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Avant-propos de Claude Turmes - Ministre de 
l'Aménagement du Territoire du Luxembourg

Le développement des technologies numériques permettant la diffusion rapide et gratuite de l'information a 
présenté des opportunités sans précédent d'apprentissage et de compréhension à travers la démocratisation 
des connaissances, mais il a également créé d'énormes défis. La propagation de la désinformation, la 
formation de bulles épistémiques et la polarisation croissante sapent, par exemple, la confiance des 
citoyens dans les pouvoirs publics. Il est donc du devoir des décideurs politiques de s'efforcer de regagner 
cette confiance en élaborant ce que l'OCDE appelle «des meilleures politiques pour des vies meilleures». 
En ce sens, la contribution des preuves scientifiques pour créer de meilleures politiques n'a jamais été 
aussi pertinente.

ESPON, un programme interrégional de coopération territoriale européenne financé par l'UE que nous 
hébergeons ici au Luxembourg, encourage l'élaboration de politiques fondées sur des données probantes 
depuis 2002 en fournissant aux décideurs politiques européens à tous les niveaux des données territoriales 
paneuropéennes, comparables, systématiques et fiables. Grâce à ses preuves territoriales, ESPON 
peut soutenir les décideurs politiques à toutes les étapes du processus d'élaboration des politiques: Les 
notes d'orientation et les documents de travail aident à identifier les tendances territoriales et à définir 
l'agenda politique; des manuels, des analyses ciblées et des données territoriales informent la conception 
des politiques; des études de cas approfondies offrent des leçons sur la manière de mettre en œuvre 
les politiques; des outils en ligne facilitent le suivi; et les projets de recherche appliquée contribuent à 
l'évaluation des politiques.

Les données ESPON peuvent contribuer à accroître la capacité institutionnelle et fournir aux décideurs 
politiques les outils nécessaires pour concevoir des politiques adaptées au lieu et au territoire qui tiennent 
compte du capital, des besoins et des défis d'un territoire donné et de ses habitants.

Il existe une tradition d'utilisation des preuves ESPON pour éclairer l'élaboration des politiques au 
Luxembourg. Jusqu'à présent, cela s'est largement limité à l'aménagement du territoire et à la coopération 
territoriale. Cependant, compte tenu de l'importance de l'économie circulaire et de ses conséquences 
territoriales, la décision de réaliser une étude dérivée pour le projet CIRCTER (Circular Economy and 
Territorial Consequences - économie circulaire et conséquences territoriales) d'ESPON avec une étude 
de cas sur le Luxembourg permet à ESPON d'avoir également un impact sur la politique sectorielle au 
Luxembourg.

En février 2021, le gouvernement luxembourgeois a présenté sa «Stratégie nationale pour l'économie 
circulaire», qui vise à aligner des initiatives prometteuses top-down et bottom-up et à regrouper les 
expériences des dernières années depuis la publication de la première étude sur l'économie circulaire au 
Luxembourg en 2014. Divers secteurs de l'économie luxembourgeoise, comme le secteur de la construction, 
sont très gourmands en ressources et fortement dépendants des importations. Dans l'ensemble, l'empreinte 
environnementale du Luxembourg est l'une des plus élevées au monde. La Stratégie nationale pour 
l'économie circulaire identifie des méthodes et des outils éprouvés de gestion réglementaire, financière 
et de l'information pour stimuler les initiatives circulaires, et propose une méthodologie pour les utiliser 
dans un certain nombre de secteurs économiques clés, favorisant ainsi une gestion plus intelligente et 
plus responsable des stocks et des flux de ressources. 

Les résultats de l'étude dérivée CIRCTER d'ESPON pour le Luxembourg arrivent au bon moment, car ils 
fournissent des données et des informations précieuses pour fixer des objectifs et rédiger des feuilles de 
route pour la mise en œuvre des principes de l'économie circulaire dans des secteurs économiques clés. 
Premièrement, l'analyse territoriale permet d'évaluer les efforts locaux et nationaux par rapport à d'autres 
régions d'Europe et de concevoir des recommandations sur mesure. Les résultats de CIRCTER positionnent 
le Luxembourg comme l'une des régions européennes à la pointe en termes de modèles de gestion circulaire 
déjà installés dans le pays. D'autre part, l'analyse met en évidence des résultats de performance circulaire 
très différents d'une municipalité à l'autre, confirmant ainsi la nécessité d'une gouvernance cohérente et 
d'une coopération institutionnelle forte tout au long des chaînes de valeur, telles qu'identifiées dans la 
stratégie nationale pour l'économie circulaire. D'autres informations importantes découlent de l'examen 
du métabolisme luxembourgeois, basé sur les flux de matières agrégés. La dépendance économique 
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vis-à-vis de l'importation de grandes quantités de matières premières critiques nécessite une évaluation 
plus précise des stocks et des flux de matières ainsi que des approches innovantes pour saisir la valeur 
des stocks de matières existants, tels que les mines urbaines.

Cette étude dérivée est également l'occasion pour l'équipe de recherche CIRCTER d'appliquer la métho-
dologie du projet et d'adapter ses recommandations politiques à un contexte territorial quasi unique 
caractérisé par un degré élevé d'intégration transfrontalière au cœur de l'Europe. Après tout, plus de 
200 000 frontaliers viennent chaque jour au Luxembourg des pays voisins que sont la Belgique, la France 
et l'Allemagne  pour le travail, le shopping et les loisirs. Cela permet également à l'équipe de recherche 
travaillant sur cette étude dérivée de réfléchir à la manière d'aborder et potentiellement de capitaliser sur 
la dimension transfrontalière de l'économie circulaire.

Enfin, je tiens à remercier l'équipe de recherche pour son dévouement et le GECT ESPON pour son soutien 
tout au long du processus. J'espère sincèrement que cette étude dérivée ne profitera pas seulement aux 
décideurs politiques luxembourgeois, mais soutiendra les efforts déployés à travers l'Europe pour promouvoir 
une économie circulaire qui reflète le territoire dans lequel elle s'inscrit au profit de tous.

Claude Turmes, 
Ministre de l'Aménagement du Territoire du Luxembourg
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1	 Introduction

1.1	 Contexte
La transition vers une économie plus circulaire, où la valeur des produits, des matières et des ressources 
est maintenue dans l'économie le plus longtemps possible et la production de déchets minimisée, est une 
contribution essentielle aux efforts européens visant à développer une économie durable, à faible émission de 
carbone, efficace et compétitive. La transition vers une économie circulaire est l'opportunité de transformer notre 
économie, de créer des emplois et de générer des avantages compétitifs nouveaux et durables en Europe.

Le suivi et l'analyse des flux de matières et de déchets sont essentiels pour déterminer si les actions et 
mesures politiques existantes sont bénéfiques à l'objectif de l'économie circulaire, et pour évaluer si l'Europe 
est sur la bonne voie vers une économie circulaire efficace dans l'utilisation des ressources. En décembre 
2015, la Commission européenne a publié un plan d'action de l'UE pour l'économie circulaire suivi, deux 
ans plus tard, d'un cadre visant à suivre les progrès vers l'économie circulaire. Le cadre de suivi de la 
Commission européenne se compose de 10 indicateurs, certains d'entre eux avec des sous-indicateurs, 
abordant toute une gamme d'aspects liés à l'économie circulaire, y compris la consommation de matières, 
la gestion des déchets, les utilisations de matières secondaires et la compétitivité et l'innovation autour 
des entreprises de l'économie circulaire.

En parallèle, le projet CIRCTER a fait des progrès significatifs dans l'identification des implications territoriales 
potentielles d'une économie circulaire à des niveaux infranationaux. Le projet s'est particulièrement concentré 
sur une série de facteurs territoriaux, notamment les sources terrestres, les économies d'agglomération, les 
conditions d'accessibilité, les catalyseurs basés sur la connaissance et la technologie, la gouvernance et 
les contextes institutionnels, qui affectent en fin de compte la distribution et la manifestation des économies 
circulaires à des niveaux infranationaux. Cette perspective territoriale s'est avérée essentielle non seulement 
pour faire face aux conséquences territoriales probables découlant des transitions vers l'économie circulaire, 
mais aussi pour identifier les moteurs et les goulots d'étranglement de l'économie circulaire qui caractérisent 
des contextes locaux spécifiques. Étant donné que les données existantes sur la consommation de matières 
et la production de déchets sont presque exclusivement disponibles au niveau national, le projet CIRCTER 
a produit des estimations régionales (au niveau NUTS-2) pour les principaux indicateurs de consommation 
de matières et de production et de traitement des déchets disponibles auprès d'Eurostat. De plus, le projet 
CIRCTER a développé une perspective sectorielle de l'économie circulaire. Elle différencie le côté demande 
et le côté offre des produits et/ou services circulaires. Le côté demande fait référence aux industries qui 
adoptent ou plutôt exigent de nouveaux processus, produits et technologies de gestion circulaire qui stimulent 
leur adoption. De même, l'offre est définie comme la fourniture de matières, de technologies et de services 
pour une économie circulaire. Grâce à cette taxonomie sectorielle des activités de l'économie circulaire, le 
projet CIRCTER a produit des estimations régionales sur les implications économiques de la transition vers 
des configurations circulaires, en termes d'emploi et de chiffre d'affaires.

Plus récemment, le plan de travail annuel 2020 du GECT ESPON a exprimé son intérêt pour la mise en œuvre 
d'études de cas supplémentaires dérivés de recherches en cours ou terminées. Pour le projet CIRCTER, le 
MC a convenu de mettre en œuvre des études de cas supplémentaires pour le Luxembourg, la Norvège, la 
Suisse et le Liechtenstein dans le but d'accroître la pertinence et l'application nationales, régionales et locales 
des preuves de CIRCTER dans les processus et développements politiques à différentes échelles. Ce rapport 
portera sur le Grand-Duché de Luxembourg qui développe actuellement sa stratégie nationale d'économie 
circulaire. À cet égard, les preuves de CIRCTER pourraient fournir d'autres informations essentielles pour les 
processus politiques internes en cours menés par le ministère de l'Énergie et de l'Aménagement du territoire, 
en collaboration avec le ministère de l'Environnement, du Climat et du Développement durable, le ministère 
de l'Économie et le ministère des Finances vers une stratégie globale et inclusive.

1.2	 Le Grand-Duché du Luxembourg
Les caractéristiques physiques très particulières du Grand-Duché de Luxembourg (ci-après Luxembourg) 
couplées à sa position géographique stratégique, font de ce pays un cas unique dans le panorama européen. 
Tout d'abord, le Luxembourg est le plus petit pays européen en termes de superficie. Même en comparaison 
avec les régions européennes NUTS 2, il figure parmi les plus petites régions. La disponibilité réduite de 
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terres a limité l'utilisation directe des ressources naturelles. En effet, le Luxembourg présente une part très 
limitée de matières premières extraites localement, qui se limitent à la biomasse (résidus de récolte et bois) 
et aux matières non métalliques (sable et gravier). En 2018, les matières extraites ne représentaient que 9% 
de la matière totale transformée par l'économie luxembourgeoise, les 90% restants étaient importés de pays 
étrangers. Le manque de ressources naturelles disponibles localement a fortement affecté la structure de 
l'économie luxembourgeoise qui, au cours des dernières décennies, s'est de plus en plus spécialisée dans le 
secteur des services.

D'autre part, la situation stratégique au centre de l'Europe, la taille modérée du pays et les infrastructures de 
transport très développées en place font du Luxembourg la destination la plus commune pour les frontaliers 
dans l'UE (parmi les régions de niveau NUTS 2). Selon les chiffres enregistrés en 2015, 171 100 frontaliers 
franchissent quotidiennement la frontière luxembourgeoise, dont 85 100 ont leur résidence en France, 42 600 
en Belgique et 42 600 en Allemagne. Le nombre de travailleurs frontaliers équivaut à 30% de la population 
résidente et à environ 42% de la main-d'œuvre totale au Luxembourg. Par rapport à 2010, le nombre de 
frontaliers au Luxembourg a augmenté de 11,2% en 2018 (PNGD, 2018).

Ces dynamiques territoriales doivent être prises en compte lors de l'analyse des statistiques sur les matières 
et les déchets car elles expliquent pourquoi le Luxembourg obtient des scores relativement faibles lors de 
l'analyse des indicateurs CIRCTER par habitant, et, au contraire, très élevés lorsqu'il s'agit de rapporter les 
valeurs absolues à la valeur du PIB. En effet, les frontaliers travaillent et consomment au Luxembourg pendant 
la journée et, par conséquent, consomment également de la matière et produisent des déchets. Cependant, 
selon les règles générales applicables aux statistiques, ils ne sont pas pris en compte dans le calcul des 
quantités spécifiques des différents flux de matières et de déchets. De plus, un grand nombre de prestataires 
de services étrangers sont présents sur le territoire luxembourgeois pour y exercer leurs activités artisanales 
ou industrielles. Ces dynamiques gonflent les statistiques sur les matières et les déchets, surtout lorsqu'elles 
sont mesurées au niveau par habitant. Par conséquent, les «indicateurs d'intensité» tels que l'intensité des 
matières et des déchets (c'est-à-dire kg/euro), qui relient la quantité de matières/déchets consommés/générés 
à l'unité de valeur économique générée, pourraient représenter un meilleur indicateur pour mesurer le niveau 
d'efficacité des ressources. caractérisant le Luxembourg.

En ce sens, le Luxembourg se situe à la frontière européenne des régions économes en ressources, car 
les déchets générés et les matières nécessaires pour produire un euro sont parmi les plus bas des régions 
européennes. Ceci est, en partie, favorisé par la structure économique du Luxembourg. En fait, à la suite de 
l'externalisation des activités à forte intensité de matières, le Luxembourg s'est de plus en plus spécialisé dans 
les activités à forte intensité de connaissances telles que le secteur financier et les activités de fabrication en 
bout de chaîne ayant une valeur ajoutée beaucoup plus élevée par rapport à l'extraction des matières premières 
et à la transformation primaire. Néanmoins, la performance du Luxembourg reste supérieure à celle de régions 
similaires basées sur les services, confirmant les bons résultats du pays en termes d'efficacité des ressources.

1.3	 Structure du rapport
Le rapport est structuré comme suit. Après cette introduction, le chapitre 2 donne un aperçu général des 
estimations de CIRCTER en se concentrant sur un ensemble sélectionné d'indicateurs allant de la consommation 
de matières et la production de déchets aux mesures économiques. L'objectif de ce chapitre est de placer la 
situation au Luxembourg dans le contexte européen plus large en identifiant les aspects clés qui distinguent 
le Luxembourg du reste des régions européennes. 

Une fois défini le tableau d'ensemble, le chapitre 3 se concentre spécifiquement sur le métabolisme luxembour-
geois, fournissant des tendances historiques pour les modèles de matières et de déchets avec une granularité 
plus élevée. Par conséquent, les volumes et les types de matières/déchets entrant dans le pays luxembourgeois 
sont analysés, ainsi que l'utilisation/le traitement qu'en fait le pays. Cette analyse s'est appuyée principalement 
sur les données d'EUROSTAT et du STATEC. 

Sur la base des preuves générées dans les chapitres précédents, le chapitre 4 aborde les implications territoriales 
au Luxembourg de la transition vers une configuration d'économie circulaire. Dans ce but, la taxonomie des 
facteurs territoriaux générée dans CIRCTER est utilisée pour discerner des enseignements spécifiques et/ou 
des apports vers une stratégie globale d'économie circulaire.

Enfin, le chapitre 5 conclut le rapport en livrant les messages clés de CIRCTER adaptés au contexte luxem-
bourgeois ainsi que les nouveaux enseignements produits par le travail effectué.
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2	 Un aperçu des statistiques CIRCTER

2.1	 Modèles de consommation des matières
Les progrès vers une économie circulaire doivent à terme conduire à une réduction significative de la quantité 
totale de matières premières primaires extraites de l'environnement. Dans cette perspective, la consommation de 
matières premières (RMC) est l'indicateur idéal. La RMC représente la quantité mondiale de matières premières 
primaires utilisées directement et indirectement par une économie (Wiedmann et al., 2015). Malheureusement, 
consommation de matières premières n'est disponibles qu'au niveau agrégé de l'économie de l'UE et pour 
quelques pays. Par conséquent, l'indicateur principal disponible auprès d'Eurostat, et également utilisé dans 
CIRCTER, pour suivre la consommation de matières est la consommation intérieure de matières (DMC). Le 
DMC est calculé au moyen de bilans massiques simplifiés. Cela implique que l'indicateur ne tient compte 
que de la masse réelle de biens importés et exportés (produits intermédiaires ou produits finaux) lors du 
franchissement des frontières internationales. Fait remarquable, les ressources qui ont été utilisées en amont 
pour produire des biens importés ne sont pas prises en compte dans le calcul du DMC. Ces matières négligées 
sont communément appelées flux cachés. Néanmoins, étant donné que l'évolution au fil du temps du DMC et 
du RMC est très similaire dans les pays européens, l'utilisation du DMC est généralement acceptée comme 
un bon indicateur du RMC. De même, un autre indicateur de la consommation de matières est l'apport direct 
de matières (DMI), qui additionne les extractions nationales plus les importations. Cependant, faute d'équilibrer 
les matières extraites dans un pays puis importées par un autre, l'utilisation du DMI conduirait à un double 
comptage dans les agrégats européens. Pour ces raisons, le DMC reste l'indicateur le plus populaire pour 
mesurer la consommation de matières d'une économie nationale. La figure 2-1 fournit un aperçu graphique 
des indicateurs de flux de matières à l'échelle économique et de leurs relations.

Figure 2-1: Aperçu simplifié des indicateurs de flux de matières

Source: Projet CIRCTER 2019.

Les valeurs absolues de DMC sont généralement très sensibles à la taille d'un territoire donné. Les économies 
plus grandes et/ou les régions très peuplées traiteront et consommeront inévitablement de plus grandes 
quantités de matières pour répondre aux besoins humains respectifs des zones domestiques. Par conséquent, 
les valeurs absolues en disent relativement peu sur la perspective qualitative d'un système socio-économique 
caractérisant un territoire. Par conséquent, le DMC est généralement exprimé en termes de DMC par habitant 
et d'intensité du DMC. Le premier mesure la quantité de matière consommée par habitant, tandis que le second 
mesure la quantité de matière consommée pour produire une unité de production économique. La carte 2-1 
et la carte 2-2 montrent respectivement le DMC par habitant et l'intensité du DMC.
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Carte 2-1: Consommation intérieure de matières (DMC) par habitant (2014)

Carte 2-2: Intensité matière, mesurée en tant que consommation intérieure de 
matières (DMC) en kg/euro PIB en SPA (2014)
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Bien que les régions européennes affichent, dans une plus large mesure, des schémas similaires pour les 
deux indicateurs, le sud-ouest de l'Europe et surtout les régions capitales affichant de meilleures performances, 
le Luxembourg représente une exception. En fait, si l'on se concentre sur la consommation de matières par 
habitant, le Luxembourg figure au dernier rang, c'est-à-dire qu'il fait partie des régions européennes consommant 
le plus de matières par habitant (~>20 t/hab). Cependant, si l'on rapporte l'indicateur DMC à la production 
économique générée, le Luxembourg figure parmi les régions européennes les plus performantes avec 0,29 
kg/euro. Ce modèle est conforté par l'analyse des chiffres DMC tenant compte de la taxonomie urbaine-rurale 
basée sur les typologies TERCET1. La figure 2-2 compare le DMC par habitant et l'intensité du DMC pour les 
régions urbaines, intermédiaires et rurales. Le Luxembourg, qui est considéré comme une région intermédiaire, 
présente des niveaux de consommation de matière assez similaires aux zones rurales lorsqu'il est mesuré par 
habitant. À l'inverse, il présente des chiffres beaucoup plus proches des zones urbaines lorsque l'on considère 
l'intensité du DMC.

Figure 2-2: Diagrammes de dispersion DMC par habitant et intensité DMC (2014)

1	  L'initiative TERCET intègre la taxonomie urbaine-rurale dans les unités administratives au niveau NUTS 3 (Commission 
européenne, 2016). Dans le projet CIRCTER, cette classification a été mise à l'échelle au niveau NUTS 2 afin d'être 
applicable. 

Source: propre élaboration basée sur les données CIRCTER

En général, des valeurs DMC par habitant plus élevées reflètent une économie plus liée à l'exploitation des 
ressources naturelles locales. En fait, en raison de la limitation de l'indicateur DMC, qui ne considère que 
le poids final des biens échangés, les régions menant des activités à forte intensité de matières telles que 
l'exploitation minière, la foresterie et/ou la fabrication sont généralement moins bien loties que les régions 
qui importent déjà des produits finis ou semi-finis. Cependant, selon la carte 2-3, qui montre les ressources 
naturelles extraites au niveau national, le Luxembourg représente, une fois de plus, une exception aux modèles 
européens moyens, son extraction interne étant parmi les chiffres les plus bas observés dans les régions 
européennes (4,02 t/hab). La figure 2-3 offre une perspective complémentaire sur le métabolisme unique 
du Luxembourg en comparant DMC, DE, la consommation de biomasse, la consommation de matériaux de 
construction et la consommation de minéraux métalliques pour un groupe de régions européennes ayant des 
niveaux d'extraction interne similaires, ainsi que des caractéristiques socio-économiques similaires (c'est-à-dire 
le PIB par habitant et densité de population). Le DMC du Luxembourg est régulièrement plus du double (hors 
Stockholm) des autres régions, alors que son extraction est parmi les plus faibles. Ceci est principalement dû 
à l'utilisation de matériaux de construction (toujours plus du double que dans d'autres régions) et de matières 
métalliques qui, bien qu'à plus petite échelle, sont considérablement plus élevés. La raison pour laquelle le 
Luxembourg a des niveaux de consommation de matières beaucoup plus élevés que l'extraction des ressources 
est due aux énormes importations de la région en termes de construction et de minerais métalliques. Ces flux 
de matières - c'est-à-dire les importations - n'ont pas été analysés dans le projet CIRCTER, mais une revue 
détaillée est présentée au chapitre 3.
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Carte 2-3: Extraction interne en tonnes par habitant (2014)

Figure 2-3: DMC, DE et niveaux de consommation de matières spécifiques: 
comparaison sur un échantillon sélectionné de régions européennes (2014)  

Source: propre élaboration basée sur les données CIRCTER
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La figure 2-4 montre la relation entre la part de DE dans le DMC et le DMC par habitant. De manière 
générale, on constate une relation linéaire, avec un rythme très similaire le long des typologies territoriales, 
entre la dépendance d'une économie aux ressources naturelles locales et sa consommation globale de 
matière. Une résilience accrue de l'extraction des ressources locales se traduit, en moyenne, par un DMC 
plus élevé par habitant. Les zones présentant une part DE supérieure à 100 % du DMC sont généralement 
des régions exportatrices, qui extraient et exploitent des ressources naturelles pour les marchés étrangers. 
Inversement, les régions ayant des parts DE très basses sont des régions importatrices. Dans ces dernières, 
la disponibilité des ressources naturelles locales est très limitée et elles dépendent donc principalement 
des importations en provenance d'autres régions. L'extraction interne au Luxembourg ne représente que 
18% de la matière totale consommée par l'économie nationale en 2014. Selon les résultats de CIRCTER, 
cela représente le chiffre le plus bas enregistré dans les régions européennes2.

Figure 2-4: Part DE de DMC tracée par rapport à DMC par habitant

2	 À l'exclusion des régions métropolitaines de Vienne, Bruxelles, Prague, Berlin, Brême, Hambourg, Merseyside et Inner 
London. En raison de l'extension géographique réduite de ces villes et de leur très forte densification urbaine, le DE 
de ces régions a été fixée manuellement à zéro.

Source: propre élaboration basée sur les données CIRCTER

En résumé, les modèles de matière du Luxembourg représentent un cas exceptionnel par rapport aux modèles 
moyens observés dans les régions européennes. D'une part, la disponibilité réduite des terres limite l'exploitation 
directe des ressources naturelles. Ceci est couramment observé pour des unités spatiales réduites similaires 
telles que Malte et/ou des zones très agglomérées telles que l'Ile de France, Madrid et/ou Bruxelles. Cependant, 
contrairement à ces régions, le Luxembourg présente des niveaux très élevés de DMC par habitant, qui sont 
généralement observés dans les régions dépendant des secteurs primaire et secondaire. Enfin, l'indicateur 
d'intensité DMC représente une particularité supplémentaire puisqu'il place le Luxembourg parmi les régions 
qui consomment le moins de matière pour produire une unité de production économique.

Ces modèles socio-métaboliques s'expliquent en partie par l'énorme flux de frontaliers qui traversent chaque jour 
la frontière pour travailler sur le marché luxembourgeois relativement plus attractif. En effet, le Luxembourg est 
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Bien que cette main-d'œuvre ne réside pas sur le territoire luxembourgeois, elle contribue à générer du PIB, et, 
nécessairement, elle influence également la consommation globale des ressources. De même, un autre facteur 
important expliquant la nette différence entre les trois indicateurs est constitué par la structure économique 
du Luxembourg et les types de flux qui entrent et sortent du pays. Ils sont analysées en détail au chapitre 3.

2.2	 Production et traitement des déchets
Comme souligné dans le projet CIRCTER, la comparabilité des données sur les déchets entre les pays et aussi 
au sein des pays est en quelque sorte entravée par (1) le type de méthodes comptables employées par les 
pays, y compris les enquêtes, les procédures administratives et les estimations statistiques, et (2) l'interprétation 
de la portée, entre autres, des déchets municipaux, des déchets secondaires et des opérations de recyclage 
qui ne sont pas toujours identiques d'un pays à l'autre. En conséquence, il se peut que les écarts statistiques 
sur les déchets constatés entre les pays relèvent beaucoup plus de ces lacunes qu'à la qualité réelle des 
infrastructures de gestion des déchets en place. Un niveau de vigilance plus élevé est donc requis lors de la 
comparaison des indicateurs de déchets entre les régions de différents pays.

La carte 2-4 montre le total des déchets (hors déchets minéraux majeurs)3 par habitant en 2014. Le Luxembourg 
se situe dans la moyenne avec 1,6 t/hab de déchets générés, ce qui est également la médiane européenne. 
Cependant, il convient de noter que, dans certains cas, la répartition géographique de la production de déchets 
est très alignée sur les frontières nationales (ex. France, Portugal, Roumanie, etc.). Cela est probablement dû, 
comme indiqué ci-dessus, aux différences existantes dans la comptabilisation des déchets et l'interprétation 
du champ d'application, de sorte que la comparaison entre les régions appartenant à différents pays pourrait 
ne pas être très fiable.

Carte 2-4: Déchets totaux (hors déchets minéraux majeurs) en tonnes par habitant

3	 Les déchets minéraux majeurs sont exclus car sinon ils «diluent» la quantité d'autres catégories de déchets
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La production de déchets dépendant davantage de la configuration urbaine des territoires et de la qualité des 
infrastructures en place, il serait peut-être plus judicieux de comparer les déchets générés au Luxembourg 
avec les performances de régions présentant des facettes socio-économiques similaires. À cet égard, la 
figure 2-5 montre la production de déchets pour un échantillon sélectionné de régions ayant un PIB par 
habitant compris entre 30 000 et 80 000 euros SPA par habitant et une densité de population comprise 
entre 200 et 400 habitants par kilomètre carré. La production de déchets par habitant au Luxembourg en 
2014 est parmi les chiffres les plus bas de l'échantillon régional représentatif. De plus, il faut considérer 
que l'indicateur de déchets par habitant souffre des mêmes limites que le DMC par habitant. En d'autres 
termes, il ne prend pas en compte les travailleurs frontaliers qui opèrent – et génèrent des déchets – au 
Luxembourg mais résident dans les régions voisines.

Figure 2-5: Production de déchets pour un échantillon sélectionné de régions (2006 
vs 2014)

Source: propre élaboration basée sur la base de données CIRCTER

Si l'on inclut le nombre net de travailleurs frontaliers en 2015, soit 171 000 (environ 30% de la population 
nationale), la production totale de déchets par habitant au Luxembourg serait égale à 1,25 t/hab, un 
chiffre bien inférieur à la (NUTS 2) moyenne régionale européenne (1,7 t/hab). Le Luxembourg n'est pas 
seulement l'une des régions qui s'est le mieux comportée en matière de production de déchets en 2014, 
mais, comme le montre la carte 2-5, il fait également partie des régions qui ont le plus réussi à réduire la 
production de déchets au cours de la période analysée, divisant presque par deux le taux de production 
par habitant (-44%).
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Carte 2-5: Évolution du total des déchets (hors déchets minéraux majeurs) en kg par 
habitant en %

De manière similaire à ce qui a été observé pour l'intensité du DMC, lorsque l'on considère la production 
de déchets en termes de kg/euro PIB en SPA, on trouve le Luxembourg parmi les cinq premières régions 
ayant les meilleures performances au niveau européen (21,58 kg/euro SPA). Cela n'est pas surprenant 
compte tenu de la structure économique luxembourgeoise, qui est très spécialisée dans le secteur tertiaire 
(voir section 2.3 Perspective sectorielle). En effet, les activités financières et de services génèrent non 
seulement une plus grande valeur ajoutée par rapport aux activités primaires et secondaires telles que 
l'agriculture et/ou la fabrication, mais sont également moins dépendantes de la consommation directe 
de matières et de la production de déchets. Dans cette veine, on pourrait faire valoir que le Luxembourg 
présente une économie plus dématérialisée par rapport à des pairs régionaux similaires, car la génération de 
production économique est, dans une large mesure, dissociée des flux physiques de matières et de déchets. 
(ESPON CIRCTER, 2019). Cependant, il convient également de souligner que même si la délocalisation 
des activités à forte intensité de matières peut se traduire par moins de dommages environnementaux 
au niveau local, l'impact environnemental global reste inchangé en raison du problème de «déplacement 
de la charge» entre les régions. En ce sens, un modèle de production avec des chaînes de valeur très 
ségréguées spatialement et où chacune des phases du processus de fabrication (ainsi que la production 
de l'ensemble des composants) se déroule dans différents coins du monde ne contribue pas à réduire la 
génération des déchets et à permettre une meilleure utilisation des matières et produits générés tout au long 
du processus global. Ces aspects seront discutés plus en détail dans la section 4 Implications territoriales.
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Carte 2-6: Intensité des déchets (déchets totaux hors déchets minéraux majeurs)

Outre la production totale de déchets, le projet CIRCTER a également produit un nouvel indicateur de 
déchets lié aux déchets alimentaires, qui est l'un des domaines prioritaires identifiés par la CE (Commission 
européenne, 2015). En effet, l'Union européenne s'est engagée à atteindre l'objectif de développement 
durable (ODD) 12.3. qui, d'ici 2030, vise à réduire de moitié le volume général de déchets alimentaires par 
habitant au niveau de la distribution et de la consommation et à réduire les pertes de produits alimentaires 
tout au long des chaînes de production et d'approvisionnement, y compris les pertes après récolte. Étant 
donné que la notion de perte alimentaire n'est pas encore présente dans le cadre réglementaire de l'UE et 
que, par conséquent, la surveillance correspondante ne peut pas être efficacement abordée par la législation 
existante sur les déchets, le projet CIRCTER a estimé cet indicateur en suivant la recommandation sur 
la répartition des déchets alimentaires par la plateforme Pertes et déchets alimentaire, sous-groupe sur 
la mesure des déchets alimentaires4  Selon ces lignes directrices, les déchets alimentaires comprennent 
les déchets animaux et végétaux générés par les activités économiques plus 25% des déchets ménagers 
totaux. Les résultats pour les déchets alimentaires sont présentés sur la carte 2-7.

4	 https://ec.europa.eu/food/sites/food/files/safety/docs/fw_eu-platform_20170925_sub-fwm_pres-03.pdf
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Carte 2-7: Déchets alimentaires en kg par habitant (2014)

Lorsque l'on considère les déchets alimentaires, et plus généralement tous les flux biotiques liés à la 
consommation primaire, il faut garder à l'esprit une considération importante. Contrairement à la production 
et à la consommation de matières physiques, qui bénéficient fortement des agglomérations et des économies 
d'échelle, la consommation et la production de déchets de biomasse sont beaucoup plus insensibles aux 
facteurs d'agglomération. En d'autres termes, l'alimentation, entendue dans un sens fonctionnel, ne change 
pas selon que l'on habite un lieu plus ou moins densément peuplé, ni selon la structure économique d'un 
territoire. Au contraire, les régions rurales et peu peuplées pourraient être mieux loties car la plupart des 
déchets biotiques sont directement compostés ou recyclés sur place (c'est-à-dire la nourriture pour les 
animaux) et donc on collecte moins de déchets alimentaires par ménage par rapport aux régions urbaines. 
Cela explique pourquoi les chiffres les plus élevés de déchets alimentaires par habitant sont généralement 
enregistrés dans les régions urbaines (figure 2-6).
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Figure 2-6: Déchets alimentaires par habitant par rapport à la densité de population 
(2014)

Source: propre élaboration basée sur les données CIRCTER

La carte 2-8 montre l'évolution des déchets alimentaires par habitant entre 2006 et 2014. Encore une fois, 
les régions densément peuplées semblent avoir plus de mal à atteindre les objectifs de réduction des 
déchets alimentaires (ex. Madrid, Île de France, Berlin, etc.). À l'inverse, la performance du Luxembourg 
semble nettement meilleure puisqu'il a réussi à réduire les déchets alimentaires de 14% sur la période 
sous revue. C'est encore plus évident si l'on considère notre échantillon de régions présentant des facteurs 
socio-économiques similaires. Le Luxembourg fait partie des rares régions qui ont réussi à réduire la 
production de déchets alimentaires, confirmant ainsi que le pays est en bonne voie vers l'ODD 12.3.

Figure 2-7: Évolution des déchets alimentaires pour un échantillon sélectionné de 
régions (2006-2014)

Source: propre élaboration basée sur les données CIRCTER
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Carte 2-8: Évolution des déchets alimentaires par habitant, 2006-2014

2.3	 Perspective sectorielle des modèles de gestion circulaire et 
utilisateur potentiel 
Outre les indicateurs concernant les modèles de matières et de déchets couramment utilisés pour mesurer 
la progression vers des systèmes en circuit fermé, le projet CIRCTER a développé un nouvel ensemble 
d'indicateurs liés aux activités économiques favorisant les activités circulaires. La définition sectorielle 
établie dans le projet CIRCTER fait la distinction entre l'offre et la demande de l'économie (figure 2-8). 
L'offre est définie comme la fourniture de matières, de technologies et de services pour une économie 
circulaire et elle est représentée par les fournisseurs de matières, les fournisseurs de technologies et les 
modèles de gestion circulaire. D'autre part, la demande fait référence aux industries qui adoptent ou plutôt 
exigent de nouveaux processus, produits et technologies de gestion circulaire qui stimulent leur adoption. 
Il s'agit des utilisateurs potentiels (ESPON CIRCTER, 2019).
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Figure 2-8: Une visualisation conceptuelle des quatre piliers d'une économie 
circulaire et de leurs secteurs respectifs

Source: Projet CIRCTER 2019.

Étant donné que les chiffres pour les fournisseurs de matériel et les fournisseurs de technologie ne sont 
pas disponibles pour la région du Luxembourg, nous nous concentrerons uniquement sur les modèles 
de gestion circulaire (CBM) et les utilisateurs potentiels (PU). Les CBM facilitent l'adoption de processus 
circulaires grâce à des services innovants et de nouvelles formes de consommation en connectant les 
entreprises aux entreprises (B2B), les entreprises aux consommateurs (B2C) et les consommateurs aux 
consommateurs (C2C). Par conséquent, les indicateurs CBM mesurent l'emploi et le chiffre d'affaires générés 
par quatre modèles de gestion circulaire généraux: (i) Conception à longue durée de vie, (ii) Extension de 
la valeur des produits et des ressources, (iii) Support de la suffisance et évolution des modèles d'utilisation 
et (iv) Modèle d'accès, de partage et de performance (figure 2-9).

Figure 2-9: Les quatre modèles de gestion circulaire généraux

Source: Projet CIRCTER 2019
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Enfin, les utilisateurs potentiels (PU), qui représentent le côté demande de l'économie, sont définis comme 
les industries qui adoptent ou plutôt exigent de nouveaux processus, produits et technologies de gestion 
circulaire qui stimulent leur adoption. Étant donné que l'objectif principal du PU est l'approbation des 
processus de l'économie circulaire au niveau sectoriel, leurs besoins et choix spécifiques ont tendance 
à prédire ceux du marché en général. En ce sens, les indicateurs PU mesurent les revenus générés par 
des secteurs clés sélectionnés très probablement liés aux activités de l'économie circulaire.

2.3.1	  Luxembourg: Modèles de gestion circulaire
La carte 2-9 montre le nombre de personnes employées dans les entreprises qui utilisent ou sont très 
liées aux CBM. Comme on pouvait s'y attendre, l'essentiel de l'emploi CBM se concentre surtout dans 
les régions fortement peuplées. Les régions très urbanisées comme le Grand Londres, Madrid, l'Ile de 
France ou la Lombardie sont favorisées par leurs économies d'agglomération, qui favorisent in fine le 
déploiement de modèles de gestion circulaire. La proximité urbaine peut favoriser des stratégies telles 
que des programmes de reprise ou la logistique inverse pour un flux fiable de matières secondaires. De 
même, les centres de connaissances, les universités ou la R&D sont souvent situés à proximité des zones 
urbanisées. Ce sont d'autres facteurs facilitateurs qui stimulent les capacités d'innovation et peuvent être 
décisifs pour le développement de produits alternatifs et/ou de processus économes en ressources.

Carte 2-9: Nombre de personnes employées dans les entreprises associées à des 
modèles de gestion circulaire
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Malgré son ampleur réduite en termes de population totale, le Luxembourg présente l'un des chiffres les plus 
élevés d'emploi CBM en Europe, soit 9 895 employés. Ce chiffre, qui est parfaitement en ligne avec le rang 
estimé dans l'étude de l'EPEA «Luxembourg, capitale de la connaissance au banc d'essai de l'économie 
circulaire»5, suggère que le Luxembourg figure non seulement parmi les régions européennes les plus 
actives face aux défis de l'économie circulaire, mais également que les concepts et stratégies de l'économie 
circulaire ont déjà été, dans une large mesure, rendus opérationnels et transférés sur le marché régional.

Cependant, si nous nous concentrons sur les CBM spécifiques, nous constatons que le nombre d'employés 
est réparti de manière très inégale entre les quatre CBM globales. Selon la figure 2-10, qui montre le nombre 
d'employés par type de CBM, les CBM du Luxembourg sont surreprésentées dans le côté production de 
l'économie. En ce sens, les modèles économiques axés sur la livraison de produits pérennes (CBM #1) 
ou sur la valorisation de la matière secondaire ou des valeurs résiduelles des produits (CBM #2) sont les 
plus installés dans le tissu productif de la région.

À l'inverse, les CBM orientés vers la consommation semblent plus immatures, l'emploi au Luxembourg 
se situant dans le bas des graphiques. Les chiffres estimés pour les modèles économiques orientés vers 
l'évolution des usages (CBM # 3) et les modèles économiques ciblant des configurations d'usages partagés 
(CBM # 4) ne comptent que 120 employés au total.

Figure 2-10: Nombre d'employés par type de CBM 

5	 Selon l'étude, l'économie circulaire fournit entre 7 000 et 15 000 emplois (EPEA, 2014, p. 9)

Source: propre élaboration basée sur les données CIRCTER

Des conclusions similaires peuvent être tirées en considérant le chiffre d'affaires généré par les CBM (carte 
2-10). Selon les résultats de CIRCTER, le Luxembourg a réalisé un chiffre d'affaires supérieur à 3 milliards 
d'euros par an. Cela était principalement lié à CBM #1 (1,5 milliard d'euros) et CBM #2 (1,1 milliard d'euros). 
Cependant, il convient de souligner que la portée limitée de CBM #3 et CBM #4 pourrait également être due 
à la nature inhérente de leurs modèles commerciaux plutôt qu'à des savoir-faire sous-développés. En effet, 
alors que les activités circulaires orientées vers la production ou l'amélioration des processus peuvent être 
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facilement internalisées dans la stratégie d'une entreprise, et donc toucher un plus grand nombre d'acteurs 
du marché, les CBM orientés vers un mode de consommation partagé sont généralement mis en œuvre par 
des acteurs spécifiques, souvent nouveaux, qui en général, proposent une architecture de plate-forme. Par 
conséquent, il n'est pas surprenant que, bien que le Luxembourg ait un très faible taux d'emploi dans les 
modèles de partage et de performance, il affiche un chiffre d'affaires plutôt élevé dans la même catégorie 
par rapport aux autres régions européennes (diagramme en bas à droite de la figure 2-11).

Carte 2-10: Chiffre d'affaires des entreprises associées à des modèles de gestion de 
l'économie circulaire
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Figure 2-11: Chiffre d'affaires généré par type de CBM

Source: propre élaboration basée sur les données CIRCTER

2.3.2	  Luxembourg: Utilisateurs potentiels
Le projet CIRCTER a produit des chiffres sur les utilisateurs potentiels pour les secteurs clés suivants:  
Métallurgie (NACE 24) et travail des métaux, à l'exception des machines et équipements (NACE 25), 
industries automobiles (NACE 29 et 30), industrie chimique et pharmaceutique (NACE 20 et 21), industrie 
électronique (NACE 26 et 27) et secteur de la construction (NACE 41 à 43) (CIRCTER, annexe 4).

Nous ne présentons ici que la carte de la «Métallurgie» (NACE 24), car la transformation de matières 
métalliques représente l'une des activités les plus importantes au Luxembourg parmi les secteurs sélec-
tionnés. Selon les estimations, le Luxembourg est la région européenne avec le chiffre d'affaires généré 
par la métallurgie le plus important, soit 86 millions de dollars US (carte 2-11). 
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Carte 2-11: Répartition régionale des revenus des utilisateurs potentiels par 
catégorie NACE 24 (métallurgie)

De plus, si l'on s'intéresse à la part de la ferraille utilisée par la métallurgie (figure 2-12), on constate que le 
Luxembourg présente un système de production très exigeant en matières premières secondaires puisqu'il 
réutilise 100% de la ferraille. Considérant que ce secteur est une activité circulaire, cela se traduit par des 
performances plutôt élevées sur ce type d'indicateur. La circularité globale du Luxembourg sera analysée 
plus en détail dans le chapitre suivant.

Cofinancé par le Fonds européen de développement régional

UNION EUROPÉENNE

Acores (PT) Madère (PT)

Mayotte (FR) La Réunion 
(FR)

Martinique (FR)Guyane (FR)

Malte Liechtenstein

Canaries (ES) Guadeloupe (FR) 

Chiffre d'affaires généré par les utilisateurs potentiels NACE 24 (métallurgie)

Chiffre d'affaires en millions de dollars US Dernière année disponible

0 - 100
100 - 1,000 
1,000 - 2,500 
2,500 - 5,000 
> 5,000
Pas de données

Niveau régional : NUTS 2 (2013) 
Source: Projet CIRCTER, 2018 

Origine des données : Projet CIRCTER, 2018
UMS RIATE pour les limites administratives

Zoom-In: 
Luxembourg

© ESPON, 2020

29ESPON // espon.eu

CIRCTER SPIN-OFF // Étude de cas Luxembourg



Figure 2-12: Part de la consommation de ferraille NACE 24

Source: (ESPON CIRCTER, 2019)
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3	 Le métabolisme du Luxembourg

6	 Il s'agit des boues et déchets liquides issus du traitement des déchets (W033), fèces animales, urine et fumier (W093), sols 
(W126), déblais de dragage (W127), déchets minéraux issus du traitement des déchets et déchets stabilisés (W128_13)

7	 Les soldes comptables (BI) permettent d'équilibrer les entrées et sorties de matières liées à une économie nationale. 
Deux groupes de soldes comptables se distinguent: BI à ajouter à l'apport de matière, comme l'oxygène pour les 
processus de combustion et la respiration, et l'azote; BI à ajouter à la production de matières, comme la vapeur d'eau 
provenant de la combustion et les gaz provenant de la respiration. 'BI total' désigne la différence entre 'BI : côté entrée' 
et 'BI : côté sortie', c'est-à-dire 'BI (entrée-sortie)'.

Ce chapitre examine de plus près les flux de matières et de déchets décrits précédemment afin de 
fournir des informations supplémentaires sur le métabolisme du Luxembourg et, partant, une meilleure 
compréhension des défis principaux pour aller vers des systèmes en circuit fermé.

La figure 3-1 montre un diagramme de Sankey des flux agrégés de matières et de déchets au Luxembourg en 
2016. Le diagramme de Sankey a été construit selon les directives d'EUROSTAT, qui, afin d'éviter le double 
comptage ou le comptage des déchets non inclus dans l'extraction interne, suggèrent d'exclure des catégories 
spécifiques de déchets6. Plus précisément, les «déchets de sols», c'est-à-dire les sols et les pierres provenant 
principalement des activités de construction, d'excavation de sites contaminés et d'assainissement des sols, ont 
été exclus car ils ne sont pas pris en compte dans la comptabilisation des flux de matières. Cependant, étant 
donné que ce type de résidu représente un défi critique en termes de traitement des déchets vers la circularité, 
nous l'avons inclus lors de l'examen des flux de traitement des déchets (section 3.2, figure 3-9). De même, 
les émissions totales dans les diagrammes de Sankey sont modélisées afin d'être combinées de manière 
cohérente avec les comptes des flux de matières. Par conséquent, ceux-ci sont calculés nets des soldes7  et 
ne sont pas égaux aux émissions réelles totales du Luxembourg comptabilisées dans les bases de données 
sur les émissions - selon la base de données statistiques de l'AEE, les gaz à effet de serre du Luxembourg en 
2016 étaient de 9,5 millions de tonnes.

Figure 3-1: Diagramme de Sankey Luxembourg: flux agrégés de matières et de 
déchets; millions de tonnes, 2016

Source: propre élaboration basée sur EUROSTAT «env_wastrt», «env_ac_mfa» et «env_ac_sd». Notez que selon les 
directives d'EUROSTAT, les «déchets de sols» sont exclus afin d'éviter le double comptage ou le comptage des déchets 
non inclus dans l'extraction interne.
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Selon la figure 3-1, certaines considérations importantes peuvent être faites. Tout d'abord, le Luxembourg 
semble présenter un système de gestion des déchets très efficace dans lequel la plupart des déchets traités 
sont réinjectés, en tant que matière secondaire, dans l'économie par le recyclage et/ou le remblayage8 
(boucles violettes du recyclage et du remblayage à la matière traitée). Le flux de recyclage, comme il 
sera montré dans le chapitre suivant, est principalement caractérisé par des résidus métalliques. La 
quantité de déchets destinés aux décharges et à l'incinération, qui représentent les options de traitement 
les moins souhaitables selon la hiérarchie des déchets, est beaucoup plus faible, même s'il faut rappeler 
que les déchets des sols ne sont pas pris en compte à ce stade. La deuxième considération importante 
concerne la dépendance de l'économie luxembourgeoise vis-à-vis des matières importés. En effet, du 
fait de l'épuisement des ressources nationales, les importations de matières et déchets destinés à la 
valorisation constituent la principale source d'intrants pour le Luxembourg.

Le «Taux d'utilisation des matières circulaires (CMU)» (Eurostat, 2018) du Luxembourg en 2016 est égal 
à 4%, ce qui est bien inférieur à la moyenne européenne (11%). Cependant, la performance inférieure du 
Luxembourg est principalement due au biais de l'indicateur plutôt qu'à la performance de circularité du 
Luxembourg. En fait, l'indicateur CMU est construit afin de récompenser l'effort des pays pour collecter les 
déchets internes en vue de leur valorisation, il soustrait donc les déchets importés et additionne les déchets 
exportés. Cette perspective crédite l'effort du pays pour collecter en interne les déchets destinés à être 
valorisés, ce qui contribue indirectement à l'approvisionnement mondial en matières secondaires et donc 
à la réduction des extractions de matières premières. Cependant, on pourrait faire valoir que la définition 
du CMU néglige l'effort global du pays pour réutiliser les matières secondaires dans sa propre économie. 
Dans le cas du Luxembourg, cette omission est cruciale car le Luxembourg dépend d'énormes apports 
de résidus métalliques pour approvisionner son industrie manufacturière. Si l'on estime le taux de CMU 
comme la part de matière secondaire utilisée par l'économie luxembourgeoise, l'indicateur CMU atteindrait 
31%. Autrement dit, 31% de la matière transformée au Luxembourg provient de matières secondaires.

La section suivante se concentrera sur les tendances historiques et la composition des flux de matières.

3.1	 Répartition des flux de matières au Luxembourg
La figure 3-2 montre l'évolution des flux de matières spécifiques au cours de la période 2000-2018. Les 
séries chronologiques de ces données ont été extraites d'EUROSTAT (env_ac_mfa) car le projet CIRCTER 
n'a fourni que des chiffres pour 2006 et 2014.

Les ressources naturelles extraites au Luxembourg se réfèrent uniquement à la biomasse et aux matières 
minérales non métalliques. Les cultures fourragères et la biomasse pâturée représentent ensemble la part 
la plus élevée de la biomasse domestique (58%), suivis du bois, qui représente 33% de la biomasse totale. 
D'autre part, les minéraux non métalliques sont composés exclusivement de matériaux de construction, 
à savoir le sable et le gravier. A la différence du flux de biomasse, qui est resté stable sur la période 
considérée, l'extraction de matériaux de construction a diminué de plus de moitié entre 2000 et 2018, 
peut-être en raison de l'épuisement de cette ressource limitée.

8	 Le remblayage désigne une opération de récupération où les déchets sont utilisés dans des zones excavées (telles que 
les mines souterraines, les gravières) à des fins de remise en état ou de sécurité des pentes ou à des fins d'ingénierie 
dans l'aménagement paysager et où les déchets remplacent d'autres matières non déchets qui auraient eu être utilisé 
à cette fin.
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Figure 3-2: Évolution des DMC, DE, importation et exportation par typologie de flux 
de matières (2000-2018)

9	 Le Luxembourg est de loin le pays avec le taux de croissance démographique le plus élevé d'Europe (1,98% en 2017).

Source: propre élaboration basée sur la base de données «env_ac_mfa» d'EUROSTAT

Le DMC luxembourgeois est dominé par les matériaux de construction (minéraux non métalliques), qui 
représentent plus de la moitié du total. La biomasse et les énergies fossiles représentent chacune environ 
un quart du DMC. Les minerais métalliques constituent la plus petite des quatre principales catégories 
de matières. Ces chiffres sont conformes à la moyenne européenne des parts de consommation de 
matière. En se concentrant sur l'évolution dans le temps, on constate que le seul flux qui a augmenté sur 
la période considérée est constitué par l'utilisation de matériaux de construction. L'expansion économique 
régulière du Luxembourg, et donc la croissance de la population intérieure9, se sont en fait traduites par 
une demande toujours croissante de matériaux de construction – en particulier de sable et de gravier – de 
plus en plus couverte par les importations (figure 3-3). Cette tendance contraste vraiment avec l'expérience 
européenne qui, en raison de la crise financière et économique, a enregistré une forte baisse de l'utilisation 
des matériaux de construction depuis 2008.
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Figure 3-3: Part des importations de matières non métalliques en milliers de tonnes 
(matériaux de construction), (2018)

Source: propre élaboration basée sur la base de données «env_ac_mfa» d'EUROSTAT

Les minerais métalliques sont un autre modèle de matière qui attire l'attention. En effet, la sidérurgie a 
historiquement représenté l'épine dorsale de l'économie luxembourgeoise, où ArcelorMittal reste le plus 
grand employeur du pays. Bien que la participation de l'industrie sidérurgique à l'ensemble de l'économie 
ait diminué en termes relatifs, l'acier et le fer restent les matières les plus exportés, représentant un tiers 
des exportations totales. Cependant, comme expliqué ci-dessus, en raison de la disponibilité réduite des 
ressources naturelles directes, l'industrie sidérurgique luxembourgeoise dépend entièrement des impor-
tations de matières premières métalliques et de ferraille. Comme le montre la figure 3-4, les importations 
et les exportations de matières métalliques sont très couplées. En termes de résilience de l'économie 
luxembourgeoise, cela peut représenter un facteur de risque qui pourrait éventuellement être atténué par 
la mise en œuvre de stratégies circulaires visant à remettre dans les cycles économiques le métal qui de 
trouve dans les infrastructures/bâtiments abandonnés et d'autres sources potentielles de la mine urbaine.

Figure 3-4: Importation et exportation de matières métalliques

Source: propre élaboration basée sur la base de données «env_ac_mfa» d'EUROSTAT
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La figure 3-5 fournit, en détail, les flux de matières entrant et sortant de l'économie luxembourgeoise. Les 
couleurs reflètent les macro catégories de flux de matières, à savoir: la biomasse (vert), les minéraux 
métalliques (bleu), les minéraux non métalliques (orange) et les matières énergétiques (rouge). Les flux les 
plus importants sont constitués par les flux de sable et de gravier, provenant principalement du secteur de 
la construction, et les flux de matières/transporteurs d'énergie liquides et gazeux, résultant de la demande 
d'énergie domestique et du secteur des transports. Alors que la totalité de la quantité de sable et de gravier 
est destinée au marché intérieur pour les activités de construction, une part importante de l'énergie et des 
matières porteurs est exportée. Au contraire, le flux de fer, entièrement importé de l'étranger, est presque 
exclusivement destiné au marché étranger. Les flux réduits de minerais métalliques consommés au niveau 
national se réfèrent aux matières consommés lors des processus de production ou aux produits finis qui 
se retrouvent dans le parc bâti des infrastructures luxembourgeoises.

Figure 3-5: Diagramme de Sankey des flux de matières à l'échelle économique 
(tonnes, 2016)

10	 Nous avons exclu la principale catégorie de déchets minéraux car, en raison de son ampleur, elle «diluerait» les flux 
de déchets restants;

Source: propre élaboration basée sur la base de données «env_ac_mfa» d'EUROSTAT

3.2	 Luxembourg : répartition des flux de déchets
La figure 3-6 montre la taille des flux de déchets par catégories de déchets10. Tout d'abord, on constate 
que les déchets traités (hors gros déchets miniers) représentent environ le triple des déchets générés 
au Luxembourg. Cela s'explique par les déchets métalliques que le Luxembourg importe chaque année 
pour les recycler et les réutiliser comme matière secondaire dans les processus de fabrication nationaux. 
En effet, le Luxembourg est l'un des plus grands négociants de déchets métalliques en Europe et ses 
importations, principalement de déchets sidérurgiques, s'élèvent à plus de 2 gigatonnes par an.
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Figure 3-6: Flux de production et de traitement des déchets hors déchets minéraux 
majeurs (chiffres en milliers de tonnes)

Élaboration propre basée sur Eurostat «env_wasgen» et «env_wastrt»

En ce qui concerne la production de déchets, le Luxembourg produit un mélange plutôt équilibré de 
typologies de déchets, les déchets ordinaires mélangés étant la catégorie la plus importante (figure 3-7). 
Cela représente 33% des déchets générés, suivi par les déchets métalliques, de bois et organiques. Les 
déchets ordinaires mélangés comprennent majoritairement les déchets ménagers et assimilés ainsi que 
les matières mélangées et indifférenciées et les résidus de tri (Commission européenne, 2013). En raison 
du type de déchets inclus dans cette catégorie, les déchets ordinaires mélangés présentent des chiffres 
par habitant très proches des chiffres des déchets municipaux présentés dans le Plan National de Gestion 
des Déchets et des Ressources (PNGD), soit 535 kg/hab en 2016. En plus d'être le type de déchets le 
plus important, les déchets ordinaires mélangés ont également connu une augmentation significative 
au cours de la période 2004-2016 (+28%). Même si cette tendance historique reflète la croissance 
démographique du Luxembourg sur la même période (+27%), elle suggère également qu'il existe encore 
une marge d'amélioration significative dans (i) les activités de gestion des déchets (collecte et tri) et (ii) 
l'écoconception. Les déchets ordinaires mélangés sont, en fait, principalement dirigés vers l'incinération 
et/ou la mise en décharge, abusant ainsi des ressources secondaires potentielles.

Figure 3-7: Déchets générés par catégorie de déchets, hors déchets minéraux 
majeurs (2016)

Élaboration propre basée sur Eurostat «env_wasgen».
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Outre la quantité totale de déchets générés, un critère tout aussi important pour évaluer si une région progresse 
vers un système circulaire est la manière dont les différentes typologies de déchets sont traitées. Dans le cadre 
du projet CIRCTER, cette analyse s'appuyait principalement sur une base de données pilote sur les déchets 
municipaux, collectée jusqu'en 2013, puisque les statistiques sur le traitement des déchets ne sont régulièrement 
fournies qu'au niveau national. Dans le cas du Luxembourg, cette limitation n'existe pas puisque les niveaux 
régional et national sont les mêmes. Cela nous a permis de nous appuyer sur des données plus robustes pour 
l'analyse des modes de traitement des déchets. D'une part, nous nous sommes référés directement à la base 
de données d'Eurostat sur le traitement des déchets («env_wastrt»). Celui-ci fournit des chiffres sur les modes 
de traitement pour la quantité globale de déchets au Luxembourg (c'est-à-dire municipaux et industriels) par 
typologie de déchets et option de traitement des déchets.  D'autre part, nous avons considéré que la base de 
données du STATEC avait une compréhension plus approfondie des modèles de déchets municipaux et des 
options de traitement associées caractérisant le Luxembourg. 

La figure 3-8 montre comment la quantité totale de déchets a été traitée au cours de la période 2004-2018 au 
Luxembourg. Cette fois, les matières non métalliques, c'est-à-dire les déchets de construction ainsi que les 
sols excavés (c'est-à-dire les gravats), ont été inclus dans le tableau. Au total, plus de 7,5 millions de tonnes 
de déchets ont été réutilisées dans l'économie, dont 4,2 millions via des filières de recyclage (concernant 
principalement les matières métalliques) et 3,4 millions via le remblayage (concernant principalement les déchets 
de construction et inertes). Du côté positif, le Luxembourg a été en mesure d'augmenter progressivement le taux 
de réutilisation des déchets. En outre, il a également supprimé progressivement l'incinération sans récupération 
d'énergie (les derniers chiffres se réfèrent à 2012 avec 134 000 tonnes). Du côté négatif, la mise en décharge 
représente toujours une option de traitement importante au sein du système luxembourgeois de gestion des 
déchets, puisqu'en 2018, elle représentait 24% du total des déchets traités. Cependant, il faut aussi dire que 
les déchets mis en décharge ont presque diminué de moitié sur la période analysée, passant de 4,6 millions 
de tonnes en 2004 à 2,5 millions de tonnes en 2018.

Figure 3-8: Déchets totaux par typologie de traitement des déchets (milliers de tonnes)

Source: propre élaboration basée sur Eurostat «env_wastrt».

La figure 3-9 fournit une vue détaillée des flux de déchets par type de déchets et de traitement. Les flux rouges 
indiquent la quantité de déchets dirigés vers les options de traitement les moins souhaitables (c'est-à-dire la 
mise en décharge et l'incinération). Comme prévu ci-dessus, le secteur de la construction est la plus grande 
source de déchets. Environ 7,5 millions de tonnes de gravats sont excavés chaque année sur les chantiers 
luxembourgeois. Une partie d'entre eux (environ 40%) est récupérée et réutilisée dans des zones excavées 
à des fins de réhabilitation ou de sécurisation de talus ou à des fins d'ingénierie en aménagement paysager. 
Cependant, plus de la moitié de ces sols sont encore enfouis. Compte tenu du fait qu'une grande partie des 
importations luxembourgeoises est représentée par des matières minéraux, on pourrait suggérer que des options 
alternatives de gestion des terres excavées tenant compte de leur traitement et de leur recyclage pourraient 
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fortement atténuer la dépendance du pays vis-à-vis des matières importés pour le secteur de la construction. 
Dans ce secteur, on peut observer que certains pays de l'UE ont mis en place des infrastructures de régulation du 
marché qui permettent de gérer l'offre et la demande de terres excavées, fournissant également des informations 
certifiées sur la qualité de ces matières pour une commercialisation rapide (par ex. Grondbank11 en Belgique). 

Les déchets métalliques, deuxième flux de déchets, sont entièrement recyclés et réutilisés dans l'économie. 
Ce flux est non seulement constitué par les déchets métalliques générés au Luxembourg, mais aussi et 
surtout par les importations de ferrailles en provenance de pays étrangers.

Enfin, en termes de taille, on trouve des déchets ordinaires mélangés qui sont soit incinérés, soit mis en 
décharge. La plus grande part des déchets ordinaires mélangés est constituée par les déchets municipaux 
mélangés, les déchets encombrants, les déchets de nettoyage des rues comme les emballages, les déchets 
de cuisine et les équipements ménagers, à l'exception des fractions collectées séparément. Avec les déchets 
générés par les activités de construction, les déchets ordinaires mélangés restent les plus problématiques à 
gérer, non seulement parce qu'ils aggravent le problème du manque de décharges, mais aussi parce que les 
précieuses matières secondaires qu'ils pouraient contenir sont pas exploitées.

Figure 3-9: Flux de déchets par type de déchets et traitement (milliers de tonnes, 2016).

11	  https://www.grondbank.be/

Source: propre élaboration basée sur EUROSTAT «env_wastr».

La distinction entre déchets totaux et déchets municipaux est très importante, car ces derniers reflètent 
généralement mieux la qualité des systèmes de gestion des déchets. En fait, les déchets municipaux 
sont constitués de déchets collectés par ou pour le compte des autorités municipales et se composent 
principalement de déchets générés par les ménages, bien qu'ils incluent également des déchets similaires 
provenant de sources telles que les magasins, les bureaux et les institutions publiques. La base de données 
du STATEC fournit un aperçu encore plus affiné des tendances historiques du traitement des déchets 
municipaux au cours de la période 2000-2018 (figure 3-10).

Déchets traités (11 294)

Ordinaire mélangé (municipal) (209)

Construction et démolition (503)

Autres déchets minéraux (9.3)

Déchets de combustion (520)

Sols (7 258)

Déchets minéraux issus du traitement des déchets (0,1)

Chimique et médical (5)

Caoutchouc (12)

Plastique (12)

Bois (40)

Biologique (108)

Boues communes (4)

Verre (25)

Équipement (0.0)

Métallique (2 589)

Enfouissement (4 411)

Incinération avec récupération 
d'énergie (239)

Recyclage (3 907)

Remblayage (2 737)

38 ESPON // espon.eu

CIRCTER SPIN-OFF // Étude de cas Luxembourg



Figure 3-10: Déchets municipaux par typologie de traitement des déchets (milliers de 
tonnes)

Propre élaboration basée sur STATEC «A3300 Production et traitement des déchets ménagers (en milliers de tonnes) 
1990 – 2018».

Le traitement des déchets municipaux suit un schéma similaire en ce qui concerne les déchets totaux, même 
si, évidemment, il concerne une quantité de déchets beaucoup moins importante (la quantité totale de déchets 
municipaux est égale à 370 000 tonnes). En 2018, l'incinération avec valorisation énergétique était l'option de 
traitement la plus courante des déchets municipaux (44%), suivie du recyclage (28%) et du compostage (22%) 
(figure 3-11). Si l'on additionne les déchets recyclés et compostés, on pourrait affirmer que le Luxembourg 
traite 50% des déchets municipaux de la manière la plus efficace et qu'il est en bonne voie avec l'objectif 
2020 de 50% de recyclage des déchets municipaux. En outre, comme également observé pour le traitement 
total des déchets, les opérations d'élimination ont diminué de manière significative, reflétant l'engagement du 
Luxembourg envers l'élimination progressive de la mise en décharge des déchets municipaux. En 2018, les 
déchets municipaux envoyés en décharge représentaient 6% du total des déchets municipaux. Ce résultat 
va déjà au-delà de l'objectif fixé par le paquet de mesures pour l'économie circulaire qui vise une réduction 
progressive des décharges de déchets municipaux à au moins 10% du total des résidus municipaux d'ici 2035.

Contrairement à la quantité totale de déchets traités (figure 3-8), qui n'a pas beaucoup changé, la quantité de 
déchets municipaux a augmenté au fil du temps (figure 3-10). Comme mentionné ci-dessus, cela reflète dans 
une large mesure l'augmentation constante de la population nationale, principal moteur de la production de 
déchets municipaux. Une première réflexion au vu de cette image est qu'il faudra orienter les efforts à venir 
vers des actions impactant un niveau plus élevé de la hiérarchie de la gestion des déchets (Potting et al., 2017), 
plutôt que vers des options visant la valorisation des déchets. En effet, la gestion locale des déchets s'est jusqu'à 
présent caractérisée par des solutions en bout de chaîne, c'est-à-dire la mise en décharge, l'incinération et/
ou le recyclage. Cependant, d'un point de vue environnemental, la prévention des déchets est préférable à 
tout type de traitement des déchets et c'est le seul moyen efficace de séparer à terme la consommation de la 
société de la production de déchets. La prévention des déchets peut intervenir à toutes les phases du cycle de 
vie d'un produit et les cadres législatifs existants régissant la prévention des déchets couvrent une longue liste 
de directives et de réglementations différentes, par exemple REACH (Règlement (CE) n° 1907/2006, 2006) et 
la directive sur l'écoconception (Union européenne, 2009), qui visent à prévenir les déchets dès la phase de 
conception des produits. Néanmoins, la mise en place de mesures de prévention des déchets reste très limitée 
en Europe. Comme le traitement des déchets est considéré comme un domaine politique complètement distinct 
(Zacho et Mosgaard, 2016), la prévention des déchets n'a jusqu'à présent joué aucun rôle dans la gestion locale 
des déchets. Même si la prévention des déchets a été priorisée dans la directive-cadre européenne sur les 
déchets en 2008, son intégration dans la gestion locale des déchets semble être l'exception plutôt que la règle 
(Redlingshöfer et al., 2020). Par conséquent, les campagnes de prévention des déchets peuvent certainement 
être un outil approprié dans cette direction, mais le défi le plus critique restera de savoir comment concevoir des 
infrastructures de gestion des déchets de manière à encourager les ménages à produire moins de déchets.
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Figure 3-11: Traitement des déchets ménagers (milliers de tonnes)

Propre élaboration basée sur STATEC «A3300 Production et traitement des déchets ménagers (en milliers de tonnes) 
1990 – 2018».

Les actions de prévention sont également particulièrement pertinentes pour les flux de biodéchets, qui présentent 
plusieurs risques environnementaux importants. D'une part, la mise en décharge des biodéchets représente 
l'une des principales sources de rejet de gaz à effet de serre. D'autre part, s'ils ne sont pas gérés correctement, 
les biodéchets peuvent contribuer à l'eutrophisation des masses d'eau et nuire à la santé humaine. 

Jusqu'à présent, la CE classe parmi les biodéchets les déchets biodégradables des jardins et des parcs, les 
déchets alimentaires et de cuisine des ménages, des restaurants, des traiteurs et des commerces de détail, et 
les déchets comparables des usines de transformation des aliments. Par conséquent, cette définition considéré 
dans une large mesure que les biodéchets sont des denrées alimentaires (y compris les parties non comestibles) 
qui deviennent des déchets à n'importe quel point de la chaîne alimentaire: (1) dans la production primaire; (2) 
dans la transformation et la fabrication; (3) dans la distribution; (4) dans les restaurants et services alimentaires; 
(5) dans les ménages. Par conséquent, une grande partie de la biomasse agricole est exclue de son champ 
d'application lorsqu'elle est utilisée dans le cadre de l'agriculture ou de la sylviculture ou pour la production 
d'énergie. De même, les sous-produits animaux et les carcasses animales ne sont comptabilisés comme 
déchets alimentaires que lorsqu'ils sont éliminés en tant que déchets (c'est-à-dire destinés à l'incinération, à 
l'enfouissement ou à une utilisation dans une décharge de biogaz ou une usine de compostage).

Les chiffres des déchets alimentaires générés dans le cadre du projet CIRCTER et présentés dans les cartes 2-7 
et 2-8 se réfèrent à la définition de la CE. Selon ces chiffres, le Luxembourg a généré environ 148 000 tonnes 
de déchets organiques en 2014, soit 270 kg par habitant, ce qui est supérieur à la moyenne européenne (210 
kg/hab). Du côté positif, le Luxembourg fait partie des rares régions peuplées qui ont diminué la production de 
déchets organiques au cours de la période 2006-2014 (-14%). Ces chiffres sont en ligne avec ceux fournis dans 
le PNGD (2018), qui a enregistré 120 000 tonnes de biodéchets générés la même année (soit 220 kg/hab). Il est 
à noter que si les données du PNGD se réfèrent aux biodéchets traités, les estimations du CIRCTER se réfèrent 
aux déchets générés, dans lesquels il a également été supposé que 25% des déchets ménagers étaient de 
nature organique. Comme dans le cas des déchets métalliques vu plus haut, les chiffres des déchets générés 
et traités diffèrent souvent les uns des autres. En ce qui concerne les biodéchets, la différence entre les déchets 
générés et traités est probablement due à l'impossibilité de contrôler efficacement les déchets générés par les 
ménages qui, dans une large mesure, vont dans les déchets municipaux mélangés. À l'inverse, le traitement 
des biodéchets n'enregistre que les biodéchets entrant dans les installations de traitement, manquant ainsi la 
quantité de biodéchets incinérés et/ou mis en décharge en mélange avec d'autres déchets ménagers ordinaires. 
La figure 3-12 montre les flux de biodéchets par type de traitement.
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Figure 3-12: Flux de biodéchets par option de traitement 

Élaboration propre basée sur STATEC et PNGD.

Les données du CIRCTER et du STATEC relatives aux déchets organiques incluent également les déchets 
organiques générés par les activités industrielles et/ou de production primaire de l'industrie agroalimentaire, qui 
peuvent ne pas être considérés comme de véritables «déchets alimentaires». Dans ce cadre, l'étude réalisée par 
ECO-Conseil en 2013/2014 et intitulée «Aufkommen, Behandlung und Vermeidung von Lebensmittelabfällen im 
Großherzogtum Luxemburg» (origine, traitement et prévention des déchets alimentaires dans le Grand-Duché 
de Luxembourg) (2016) se penche de plus près sur les déchets alimentaires en se concentrant notamment 
sur la transformation, la distribution et la consommation finale des aliments. Selon cette étude, le Luxembourg 
a généré 124 kg/hab de déchets alimentaires et il semble que la société civile représente le principal moteur 
de la production de déchets alimentaires (72,5%), suivie par la restauration, la gastronomie et le commerce.

Cependant, pour appréhender le potentiel réel d'économie des déchets alimentaires, il convient de distinguer 
les déchets évitables (restes de repas, aliments en vrac tels que pains, fruits et légumes, aliments emballés, 
etc.) des déchets non évitables (os, épluchures de fruits et légumes, coquilles d'œufs, etc.). En ce sens, l'étude 
d'ECO-Conseil a révélé que 35% des déchets alimentaires des ménages étaient encore dans leur emballage 
d'origine, avec une petite partie (10%) qui n'avait pas encore dépassé la date de péremption.

En résumé, il est très difficile d'essayer d'extrapoler des conclusions cohérentes concernant les modèles de 
déchets alimentaires en raison de la qualité relativement faible des données de référence. Sans surprise, 
l'amélioration de la qualité des données pour cette catégorie a déjà été identifiée par la CE comme une priorité 
clé pour surveiller et soutenir la réduction des biodéchets. La création d'une méthode de mesure harmonisée, 
l'amélioration des pratiques de déclaration des consommations et un système de déclaration des quantités de 
déchets alimentaires générés sur une base semestrielle sont quelques-unes des mesures qui devraient être 
mises en œuvre dans les années à venir. 

Pour l'instant, on pourrait avancer que le Luxembourg génère un niveau plus ou moins constant de résidus 
organiques. La réduction de 14% enregistrée par les résultats du CIRCTER se réfère spécifiquement à 
la période 2006-2014, mais une analyse approfondie des statistiques d'EUROSTAT et du STATEC ne 
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suggère pas une tendance à la baisse car les données de 2016 sont généralement supérieures à celles 
de 2014. La production totale de déchets organiques peut être estimée à environ 220-270 kg par habitant, 
tandis que le flux de déchets alimentaires représente environ la moitié du total des déchets organiques, 
soit 124 kg/hab. En ce qui concerne les schémas de traitement, une augmentation significative des flux 
de déchets organiques dirigés vers les installations de méthanisation peut être observée, tandis que 
les niveaux vers les usines de compostage semblent plutôt constants (figure 3-12). Par conséquent, on 
pourrait faire valoir que l'augmentation des quantités de traitement des biodéchets n'est pas due à une 
augmentation de la quantité de résidus organiques, mais au détournement des déchets organiques de la 
décharge vers ces options de traitement préférées.
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4	 Économie circulaire et perspective 
territoriale
Dans ce chapitre, nous explorons le rôle que les aspects territoriaux identifiés dans CIRCTER pourraient 
avoir au Luxembourg dans la transition vers l'économie circulaire, en plus d'être des moteurs potentiels de 
compétitivité et de résilience économiques. Dans le projet CIRCTER, nous nous sommes concentrés sur six 
facteurs qui, selon la littérature examinée, montrent une plus grande pertinence du point de vue de l'économie 
circulaire. Ceux-ci incluent (figure 4-1) : (1) les ressources terrestres, (2) les facteurs d'agglomération, (3) les 
conditions d'accessibilité, (4) la capacité technique et technologique, (5) les facteurs liés aux connaissances 
et (6) la gouvernance et les moteurs institutionnels. La section 4.1 fournit une brève description de chacun 
d'eux, tandis que la section 4.2 développe les implications potentielles pour le territoire luxembourgeois.

Figure 4-1: Facteur territorial clé vers une économie circulaire.

Source: Projet CIRCTER

4.1	 Facteurs territoriaux CIRCTER
Facteurs d'agglomération: ces termes font référence à la concentration d'entreprises, de consommateurs 
et/ou de moyens de production nécessaires pour permettre certaines activités économiques circulaires. 
D'une part, les agglomérations industrielles créent les conditions propices à toutes les initiatives d'économie 
circulaire lorsque la diversité et la complémentarité sont des facteurs favorables importants, comme pour les 
programmes de symbiose industrielle (voir par exemple l'étude de cas de Dunkerque en France (Beaurain 
et al., 2017; Morales et Diemer, 2019)). D'autre part, les économies d'échelle dans les zones urbaines 
peuvent également permettre la récupération de matières de faible valeur qui nécessitent des volumes 
importants pour assurer la viabilité financière des usines de récupération. En général, plus la valeur des 
matières est faible, plus les quantités nécessaires pour permettre une exploitation rentable sont élevées 
(Cucchiella et al., 2015; Wang et al., 2014). Les économies d'échelle ne sont pas seulement des facteurs 
importants pour les systèmes de recyclage. Les agglomérations urbaines créent également les conditions 
propices au développement de modèles économiques basés sur le partage de produits, la mutualisation et 
d'autres formes de consommation collaborative. (Brown et al., 2019; Cohen et Kietzmann, 2014). Souvent, 
les zones urbaines sont le seul cadre possible pour les modèles de gestion circulaire axés sur le profit, 
car la plupart d'entre eux nécessitent une certaine «masse critique» pour devenir financièrement viables. 
(Acquier et al., 2019).
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Ressources terrestres: ce facteur souligne la pertinence des ressources naturelles pour satisfaire la demande 
croissante de matières premières et de matières premières de biomasse pour une économie circulaire. 
Contrairement aux matières inertes qui doivent être récupérées et utilisées en circuit fermé, les matières 
biotiques doivent être utilisées en cascade. Cela fait référence à l'utilisation efficace des ressources organiques 
en employant séquentiellement les résidus et les matières recyclés pour étendre la disponibilité totale de 
la biomasse dans un système donné. En général, les cadres d'économie circulaire mettent l'accent sur 
la perspective d'une gestion durable des matières premières renouvelables (par exemple, l'agriculture, la 
pêche, la récolte, etc.), liant ainsi les facteurs fonciers aux zones rurales, où la plus grande disponibilité des 
terres permet de telles activités. Cependant, ce n'est qu'une partie de l'histoire, car les zones urbaines jouent 
également, indirectement, un rôle clé pour fermer les circuits biotiques. Tout d'abord, les villes produisent la 
plus grande quantité de déchets alimentaires. Cela signifie qu'ils peuvent jouer un rôle actif dans l'optimisation 
de la consommation alimentaire, en réduisant en premier lieu les déchets organiques et en redirigeant les 
résidus vers des traitements de régénération des sols. Deuxièmement, les terres disponibles sont souvent 
la ressource la plus précieuse des villes. En général, les villes dépendent des zones périphériques pour 
l'approvisionnement en ressources et l'assimilation des déchets. L'attribution de terres dans les villes pour les 
services écosystémiques de production (par exemple, l'agriculture urbaine), pour lutter contre la dégradation 
du capital naturel (par exemple, les émissions de dioxyde de carbone en utilisant la foresterie urbaine) et les 
risques environnementaux (par exemple, pour atténuer les inondations en utilisant des solutions fondées sur 
la nature) pourrait potentiellement aider à réduire la consommation des ressources intérieures et régénérer 
l'écosystème urbain (Williams, 2019).

L'agglomération et les facteurs fonciers définissent principalement les bonnes conditions-cadres pour des 
stratégies circulaires spécifiques. Pourtant, ils ne sont pas les seuls facteurs permettant une transition réussie 
vers un système circulaire. La fermeture des circuits de matières suppose que les acteurs économiques ont 
également un bon accès aux matières secondaires et aux sous-produits. L'Accessibilité aux produits usagés 
et aux matières secondaires peut affecter considérablement les coûts opérationnels des entreprises adoptant 
des modèles de gestion circulaire (Holgado et Aminoff, 2019) ou participant à des symbioses industrielles 
(Domenech et al., 2019). En ce sens, l'infrastructure permet le transport et la réallocation des stocks de manière 
efficace. En général, les zones situées à proximité des centres de transport, comme les aéroports, les ports, 
les gares, et/ou disposant de systèmes de transport intermodaux et de centres logistiques efficaces peuvent 
être considérablement avantagées lorsqu'il s'agit de déclencher des économies d'échelle liées, par exemple, 
au traitement des matières premières secondaires, par exemple la collecte des déchets de faible valeur de 
recyclage (Malinauskaite et al., 2017). Cette infrastructure est également nécessaire pour la mise en place de 
modèles de gestion circulaire basés, par exemple, sur la logistique inverse et les programmes de récupération. 
(Dhakal et al., 2016).

À côté de l'accessibilité, les facteurs fondés sur les connaissances et la capacité technologique stimulent 
également le développement de l'économie circulaire de diverses manières. Les connaissances, compétences 
et informations techniques, y compris l'accès à des conseils et la capacité de rassembler et d'assimiler les 
connaissances, sont tout aussi pertinents aux niveaux des entreprises, des institutions et de la communauté. 
Dans le secteur privé, ces facteurs deviennent cruciaux pour le développement de produits et services plus 
durables grâce à des stratégies telles que l'écoconception, la réflexion sur le cycle de vie et l'adoption de 
modèles de gestion circulaire. De même, le rôle des technologies émergentes qui déclenchent des changements 
d'époque dans les systèmes industriels est largement reconnu, en particulier pour les technologies numériques 
(Pagoropoulos et al., 2017) et l'industrie 4.0 (Nascimento et al., 2019). Les technologies permettent la mise en 
œuvre de processus d'économie circulaire non seulement tout au long de la chaîne de valeur (par exemple, 
une production plus propre et l'écoconception), mais jouent également un rôle essentiel pour débloquer le 
marché des flux de matières secondaires à faible valeur. (Jawahir et Bradley, 2016). Cependant, les solutions 
et technologies circulaires telles que la remise à neuf et le réusinage sont souvent en concurrence avec des 
alternatives traditionnelles, souvent moins chères. (Korhonen et al., 2018). De plus, les technologies peuvent 
également créer des dépendances de chemin et un verrouillage dans des domaines spécifiques (Kalkuhl et 
al., 2012; Wilts et von Gries, 2015), y compris la bioéconomie (Marsden et Farioli, 2015).

Enfin et surtout, les facteurs de gouvernance et institutionnels contribuent à créer les conditions nécessaires 
pour que les activités d'économie circulaire s'enracinent et se matérialisent dans des actions concrètes (Kanda 
et al., 2019). La gouvernance et les arrangements institutionnels promeuvent non seulement les principes de 
l'économie circulaire, mais favorisent également la mise en place d'autres facteurs, tels que la diffusion des 
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connaissances et une collaboration accrue entre les entreprises (Niesten et al., 2017). Les aspects culturels et 
symboliques des éléments sociaux, tels que les valeurs, les normes, les répertoires cognitifs, sont également 
considérés comme des actifs stratégiques affectant l'innovation en raison de leur capacité à renforcer l'action des 
petites entreprises et à offrir des opportunités de concurrence dans l'économie des connaissances (Fernández-
Esquinas et al., 2017). Les interactions localisées entre les composantes sociétales (attitude de valeur, mode 
de vie, perceptions), institutionnelles (contexte politique régional) et de marché (réseaux, coopération, etc.) ont 
la capacité de relier les ressources physiques aux acteurs locaux, facilitant ainsi la circulation de l'information et 
de la coordination des agents au sein d'une région (Capello et al., 2007). De tels réseaux et connexions peuvent 
rendre possible et promouvoir des transformations vers l'économie circulaire, car ces dernières nécessitent une 
collaboration plus étroite entre les entreprises tout au long de la chaîne de valeur (Lahti et al., 2018).

4.2	 Implications territoriales au Luxembourg 
Comme affirmé à plusieurs reprises dans ce rapport, le Luxembourg présente un contexte unique dans le 
panorama européen. Contrairement à la plupart des économies européennes qui sont entrées dans une 
phase de stagnation sinon de récession pendant la crise économique et financière, le Luxembourg a su 
résister à une expansion économique stable et régulière au cours de la dernière décennie. Il le doit d'une 
part principalement à sa diversification économique et à la forte spécialisation dans le secteur des services, 
parmi lesquels on distingue les secteurs financiers. D'autre part, sa position géographique stratégique 
a non seulement assuré un approvisionnement constant en main-d'œuvre des régions voisines, mais a 
également transformé le Luxembourg en un des principaux centres logistiques d'Europe. 

L'agglomération, la connaissance et la technologie peuvent être considérées comme les principaux facteurs 
territoriaux qui soutiennent actuellement la transition luxembourgeoise vers une économie circulaire. Le 
Luxembourg avait déjà pour objectif stratégique principal l'ambition d'être «une capitale de la connaissance 
et un terrain d'essai pour l'économie circulaire». Cet objectif se reflète bien dans les résultats de CIRCTER 
qui positionnent le Luxembourg comme l'une des régions européennes de pointe en termes de modèle 
d'entreprise circulaire déjà installé sur le territoire national. Le Luxembourg compte certains des secteurs 
manufacturiers les plus avancés, en particulier la sidérurgie, en plus d'être, avec la Grande Région, une 
plate-forme de référence pour la création et le partage de connaissances sur les matières de R&D. Les 
dotations technologiques et cognitives du Luxembourg ont été largement analysées dans des études 
antérieures (EPEA, 2014). Par conséquent, nous nous concentrerons ici sur les facteurs territoriaux restants, 
en élaborant les résultats de la présente analyse ainsi que les idées développées dans le projet CIRCTER.

4.2.1	 Facteurs terrestres
Dans une perspective circulaire, la disponibilité foncière au Luxembourg pourrait être considérée comme la 
ressource la plus précieuse inexploitée. Le développement économique et démographique remarquable de 
cette région a généré des besoins très élevés en termes d'emplois et de logements. Mais aussi, cela s'est 
traduit par des accumulations substantielles de ressources naturelles dans les bâtiments, les infrastructures, 
les produits et les dépôts de déchets. En conséquence, les terrains disponibles pour la construction sont 
limités et extrêmement coûteux. De plus, les villes en surchauffe comme Luxembourg souffrent très souvent 
de la spéculation immobilière, ce qui exacerbe davantage encore la question de la pénurie foncière. (Glumac 
et Décoville, 2020). Bien sûr, la rareté augmente la valeur des terres et des propriétés. Mais cela peut aussi 
freiner la mise en place d'activités à plus faible valeur (Williams, 2019). En général, les activités d'économie 
circulaire telles que l'industrie du recyclage, la régénération des forêts urbaines, l'agriculture urbaine, pourraient 
être considérées comme des activités à faible valeur, car la valeur ajoutée par unité produite est plutôt faible. 
Ces activités sont essentielles pour la production locale de ressources, pour la réparation des produits et 
le recyclage des déchets. Dans une certaine mesure, ces activités locales pourraient contribuer à atténuer 
la forte dépendance du Luxembourg vis-à-vis des importations de matières premières. Par conséquent, 
les terres qui restent vacantes en raison de difficultés de regroupement foncier ou simplement en raison 
de la spéculation (c'est-à-dire les friches industrielles) sont considérées comme une ressource précieuse 
inexploitée pour le déploiement d'activités liées à l'économie circulaire.

Malgré le fait que le secteur sidérurgique soit un acteur important de l'économie nationale actuelle, l'industrie 
sidérurgique historique du Luxembourg, à l'instar d'autres régions sidérurgiques de l'UE, a été considérablement 
modifiée par l'abandon de la technologie des hauts fourneaux avec la fermeture de mines de fer et d'installations 
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industrielles et par la spécialisation et le déploiement progressif de la technologie des fours à arc électrique 
(EAF) utilisant la ferraille comme matière première. La transition d'une technologie industrielle à la technologie 
EAF de nouvelle génération a laissé derrière elle de vastes zones industrielles abandonnées, c'est-à-dire 
des friches industrielles. Glumac et Décoville (2020) affirment que les friches industrielles représentent 16% 
de l'ensemble des terrains constructibles au Luxembourg selon les plans locaux d'aménagement (soit 537 
ha). Dans l'esprit d'une économie circulaire, les zones industrielles en transition et en désindustrialisation 
méritent une attention particulière. Les installations industrielles abandonnées pourraient être démantelées 
et soit revendues pour être réutilisées, soit recyclées et les sites industriels pourraient être réutilisés. Les 
bâtiments vacants pourraient également être adaptés à de nouveaux usages industriels et non industriels 
circulaires, ou être transformés en espaces publics, contribuant ainsi à une planification spatiale et urbaine 
régénératrice. La réinsertion des terrains et des bâtiments abandonnés dans le cycle économique peut être 
considérée comme un moyen efficace de réduire l'étalement urbain et ses impacts environnementaux et de 
maintenir les quartiers occupés et vitaux. Ce principe est donc considéré comme une alternative intéressante 
à la construction neuve ou à l'utilisation de sols non étanches dans le cadre d'une économie circulaire.

Les schémas d'utilisation des terres et la forme urbaine peuvent également influer sur la consommation des 
ressources. Dans le cas du Luxembourg, ils représentent des facteurs critiques pour modérer l'utilisation de 
l'énergie dans les transports et les bâtiments. En effet, l'afflux massif de travailleurs frontaliers contribue non 
seulement à la saturation du réseau routier et ferroviaire, mais il contribue également à l'épuisement des 
combustibles fossiles et donc aux émissions de dioxyde de carbone. Par conséquent, le développement de 
zonage devrait être évité en faveur d'une planification à usage mixte. Ce dernier localise les trajets (Nimax, 
2018) et peut également permettre des configurations de symbiose industrielle (Pandis Iveroth, 2014)

Le réaménagement des friches industrielles et la planification à usage mixte peuvent également se combiner, 
ce qui donne lieu à de multiples situations gagnant-gagnant. Sans quitter le territoire luxembourgeois, le 
cas pionnier du projet Belval représente une excellente étude de cas dans laquelle les différents problèmes 
évoqués ci-dessus tels que le recyclage des terrains contaminés, l'étalement urbain incontrôlé et les prix 
élevés de l'immobilier ont été abordés de manière intégrée et efficace (Glumac et Décoville, 2020)

4.2.2	 Facteurs d'agglomération

La fin du cycle de l'économie circulaire: les mines urbaines
Le Luxembourg est l'une des régions européennes les mieux positionnées en termes de facteurs d'agglomération 
urbaine et industrielle. En plus d'être l'un des centres financiers les plus importants au monde et d'avoir une 
économie très spécialisée dans les activités de services, le Luxembourg possède également une industrie 
manufacturière de pointe qui repose déjà fortement sur la réutilisation de matières premières secondaires. Ces 
dernières sont essentielles à la survie de certaines des principales industries primaires luxembourgeoises, en 
particulier la sidérurgie. Même si aiguiser et augmenter les capacités luxembourgeoises de réutilisation des 
matières secondaires est une priorité en termes de compétitivité, il convient également de noter que celles-ci 
sont principalement importées de pays étrangers. Des efforts complémentaires doivent également être faits 
pour améliorer le circuit des matières secondaires à l'intérieur du territoire national. De toute évidence, l'offre 
intérieure ne suffit pas à répondre à la demande manufacturière luxembourgeoise de matières secondaires, 
mais la réutilisation du stock de matières in situ (c'est-à-dire les mines urbaines) pourrait être un levier important 
pour accroître la résilience de l'économie à long terme. 

En effet, à une époque où les ressources se font de plus en plus rares, le réservoir de ressources technosphériques 
intégré dans les infrastructures existantes pourrait offrir une opportunité de développement plus durable, ou du 
moins fournir une alternative à la production vierge et au recyclage des flux annuels de déchets. Le Luxembourg 
a un accès limité aux ressources naturelles en raison de sa taille géographique limitée. Mais il bénéficie d'une 
configuration urbaine et d'infrastructures de transport très denses. Celles-ci constituent de véritables mines 
urbaines comparables à des réserves naturelles existantes (Cossu et Williams, 2015). Les villes sont sur le point 
de devenir les mines du futur – jouant à la fois le rôle de consommateur et de fournisseur de (leurs propres) 
ressources. Les mines urbaines aideront les villes à se développer de manière plus durable, en réduisant le 
besoin de ressources primaires et en évitant en même temps les impacts environnementaux associés à la 
production de ces ressources. En outre, l'utilisation des ressources secondaires nationales (soit directement soit 
sous forme transformée) réduira non seulement l'apport requis à partir des ressources primaires, mais également 
l'espace requis pour l'enfouissement de ces matières à la fin du cycle de vie. Ceci est particulièrement critique 
pour le secteur de la construction luxembourgeois, qui d'une part dépend presque entièrement de l'importation 
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de matériaux de construction et d'autre part, génère d'énormes quantités de déchets (c'est-à-dire de gravats) 
pour lesquels les capacités de mise en décharge s'épuisent dans le pays12.

Bien que les résidus de construction représentent les plus grands flux de déchets dans le métabolisme du 
Luxembourg, ils ne sont pas les seuls à être inefficacement exploités. Actuellement, environ la moitié des 
déchets municipaux produits au Luxembourg semblent encore être mis en décharge, incinérés ou exportés 
vers les pays voisins (principalement l'Allemagne et la Belgique) pour y être recyclés ou incinérés. Bien qu'un 
taux de recyclage de 50% constitue l'objectif de l'UE 2020, ceci n'est pas satisfaisant pour le Luxembourg, qui 
a atteint ce taux de recyclage depuis 2010. Plus surprenant, selon le «Plan National de Gestion des Déchets 
et des Ressources» (2018), la ville de Luxembourg affiche le taux de recyclage le plus bas des communes 
luxembourgeoises (<40%). 

La collecte et le tri efficaces des déchets municipaux sont souvent plus complexes que la gestion des déchets 
industriels, où, en général, les mêmes entreprises sont responsables de la collecte et de la livraison de leurs 
déchets aux usines de traitement respectives. Une gestion efficace des déchets municipaux nécessite à la fois 
un engagement citoyen et un système de collecte bien conçu dans lequel les infrastructures en aval pour le 
prétraitement, le tri et la valorisation doivent être alignées sur les moyens en amont pour la collecte des déchets. 

De même, il est important d'éviter le piège du «verrouillage» des installations d'incinération (Corvellec et al., 
2013). Ces infrastructures nécessitent une quantité stable de matière entrante à incinérer pour être rentables. 
Cependant, elles représentent une option de traitement des déchets moins intéressante que la réutilisation 
et/ou le recyclage. Évidemment, les usines d'incinération existantes devraient fonctionner à pleine capacité 
afin de maximiser le capital investi. Cependant, étant donné que les déchets municipaux sont susceptibles 
d'augmenter au Luxembourg en raison de l'expansion démographique, la planification de futures installations 
devrait être découragée car elle risquerait d'empêcher l'entrée sur le marché de technologies de traitement 
des déchets plus efficaces.

Grâce à de fortes concentrations d'environnement bâti, de capitaux et de talents, et également du fait des 
travailleurs frontaliers qui contribuent davantage à tirer parti des économies d'échelle, le Luxembourg est bien 
placé pour atteindre les masses critiques pour la collecte des déchets urbains de manière économiquement 
efficace. De plus, si l'on considère la structure économique du Luxembourg, principalement spécialisée dans la 
fabrication de pointe et la technologie informatique, la collecte des déchets urbains pourrait être particulièrement 
stratégique pour la récupération des matières premières critiques (MRC), en particulier les déchets électroniques. 
Selon le projet ProSum EU13, le Luxembourg affiche les chiffres les plus élevés en batteries14 et le poids des 
véhicules par habitant dans les pays européens, soit respectivement 40 kg/hab et 1000 kg/hab. Ces matières 
mises sur le marché et s'ajoutant au stock de produits usagés et en hibernation, deviennent des déchets générés 
à un moment donné. Ici, la bonne nouvelle pour les recycleurs spécialisés dans cette catégorie de traitement 
est que la teneur en métaux précieux va continuer à augmenter dans les années à venir, principalement en 
raison des comportements de consommation. La mauvaise nouvelle est que plus de 40% des DEEE générés 
au Luxembourg ne sont toujours pas signalés par les systèmes de conformité officiels ou en d'autres termes, 
leur sort est en grande partie inconnu.

Le volet production de l'économie circulaire: Modèles de gestion circulaire
Grâce à son économie diversifiée, le Luxembourg est également bien placé pour se lancer dans plusieurs 
CBM. Comme l'ont montrées les perspectives sectorielles, plusieurs entreprises sur le territoire national ont 
déjà intégré et opérationnalisé les principes de l'économie circulaire. Le nombre d'entreprises en faveur des 
produits de conception à longue durée de vie et de l'écoconception pour la réparation pour la remise à neuf 
et le réusinage est parmi les plus élevés des régions européennes. Des résultats similaires ont été trouvés 
dans l'étude EPEA (2014), qui a identifié plus de 20 activités de planification et de recherche commerciales se 
déroulant à travers le Luxembourg avec le potentiel d'accélérer et de profiter de la circularité. De même, les 
modèles économiques axés sur l'exploitation des valeurs résiduelles des produits et des matières secondaires 

12	 https://today.rtl.lu/news/luxembourg/a/1587629.html
13	 http://www.prosumproject.eu/
14	 Le projet ProSUM distingue sept catégories de batteries: les batteries primaires à base de zinc et de lithium, les batteries 

rechargeables à base de lithium, plomb, nickel métal hydrure (NiMH) et nickel-cadmium (NiCd) et les autres batteries

47ESPON // espon.eu

CIRCTER SPIN-OFF // Étude de cas Luxembourg



jouent déjà un rôle clé dans l'économie luxembourgeoise. Un excellent exemple est ArcelorMittal, qui a fait 
des programmes de location et de reprise d'acier une caractéristique stratégique de son modèle économique. 

Alors que le secteur manufacturier est en passe de terminer un circuit plus complet, le secteur de la construction 
semble à la traîne. Bien que le secteur présente plusieurs exemples de bonnes pratiques dans lesquelles 
les produits de construction sont conçus pour la circularité (par exemple Ecoparc Windhof, infrastructure 
de stationnement pour le Mobility Innovation Campus à Bissen), les statistiques indiquent que les gravats 
générés dans les travaux de construction et de démolition sont toujours une source principale d'inquiétude au 
Luxembourg, car les capacités d'enfouissement de ce type de déchets s'effondrent. Considérant que la mise 
en décharge ne devrait plus être une option à long terme, des efforts supplémentaires devraient être déployés 
à la fois sur les mesures de prévention de la production de déchets et sur de meilleures capacités de traitement 
et de réutilisation. En ce sens, les innovations dans les secteurs de la construction sont fortement nécessaires, 
allant de l'innovation d'écoconception (c'est-à-dire l'écoconception modulaire) aux meilleures pratiques dans les 
travaux de démolition, c'est-à-dire les technologies intelligentes pour le tri des déchets sur site. En ce sens, un 
bon exemple est fourni par la ville de Paris, qui développe un accord-cadre de déconstruction/démolition qui 
établit une méthodologie de déconstruction pour la gestion des déchets de construction (OCDE, 2020). Grâce 
à la déconstruction, les matières et les composants ayant une capacité de réutilisation sont désassemblés 
et sont ensuite utilisés dans un autre projet. Par conséquent, les matières et composants de valeur resteront 
dans la chaîne de valeur du marché pendant une période plus longue afin de remplir leur durée de vie prévue 
(Akbarieh et al., 2020). Ainsi, les appels d'offres de construction pourraient inclure des critères de sélection tels 
que: organisation du tri en interne sur site; transport des déchets vers une plateforme de recyclage, traçabilité 
de l'élimination des déchets de chantier; le taux de valorisation des déchets de construction en précisant la 
nature des déchets, les filières et les fournisseurs. 

Le volet consommation de l'économie circulaire: changer les comportements
Les personnes sont au centre d'un changement culturel vers de nouveaux modèles d'entreprise et de gouvernance 
au sein d'une économie circulaire. La modification des pratiques et des habitudes de consommation des citadins 
sera essentielle à la réalisation du découplage des ressources. Plus précisément, si les citoyens n'«achètent» 
pas la consommation de produits circulaires (par exemple, les biens recyclés, les énergies renouvelables, etc.) 
et les services (par exemple, la location, le leasing, le partage, etc.) ou n'adoptent pas des pratiques circulaires 
(par exemple, la réparation ou le recyclage des biens, le compostage des déchets organiques ), alors une 
société circulaire est irréalisable. 

Selon l'analyse sectorielle CIRCTER, les modèles de gestion circulaire visant à modifier les modes de 
consommation en favorisant la suffisance et l'utilité fonctionnelle plutôt que la simple possession de biens sont 
peut-être les plus difficiles à mettre en œuvre dans le tissu socio-économique luxembourgeois. Cependant, la 
réutilisation et la réparation sont des leviers importants pour la prévention des déchets et peuvent également 
dynamiser l'économie sociale, en particulier dans les zones plus denses comme la ville de Luxembourg, où les 
agglomérations urbaines facilitent les échanges sociaux. Avec un important potentiel de création d'emplois, ces 
secteurs devraient être au cœur de toute initiative locale et régionale pour favoriser le passage à la circularité 
de manière socialement inclusive. Dans ce contexte, les programmes Interreg Europe peuvent être un outil 
essentiel pour aider les gouvernements régionaux et locaux à élaborer de meilleures politiques. Plusieurs 
projets Interreg tels que SUBTRACT, RaiSE et 2LIFES ont présenté diverses bonnes pratiques sur la façon 
dont la réutilisation et la réparation sont essentielles pour économiser les ressources et favoriser la prévention 
des déchets.

De même, le programme Interreg Europe en cours apporte également un soutien aux partenaires qui entendent 
travailler ensemble sur le défi de la lutte contre les déchets alimentaires. Une initiative réussie est constituée par 
le marché de dernière minute (LMM). Créée en tant que projet dérivé de l'Université de Bologne (Italie), LMM 
est aujourd'hui une société entrepreneuriale travaillant au niveau national en Italie, axée sur le développement 
de projets locaux de récupération des invendus en faveur d'organisations à but non lucratif. LMM soutient la 
création d'un réseau de solidarité et facilite la mise en relation entre les associations et les entreprises.

Des partenariats public-privé doivent également être formés, afin que le secteur public puisse confier des tâches 
spécifiques aux entreprises sociales, fournissant des flux de revenus pour soutenir leurs activités. Des critères 
sociaux devraient être inclus dans les appels d'offres publics en vue de reconnaître les entreprises sociales 
pour la création d'un impact social positif grâce à leurs services.
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4.2.3 	Accessibilité: logistique inverse et délocalisation de proximité (nearshoring) 
Niché entre la France, la Belgique et l'Allemagne, le Luxembourg a toujours été un centre logistique de transport 
pour l'industrie, mais pas seulement. Son excellente situation géographique et ses capacités multiculturelles 
permettent de transporter plus de 50 millions de tonnes par an via ses hubs (EPEA, 2014). L'excellente 
infrastructure de transport déjà en place fait du Luxembourg l'un des meilleurs bancs d'essai pour la gestion 
de la logistique inverse en Europe. Cependant, de vastes infrastructures logistiques signifient également des 
embouteillages, du bruit, une dégradation des sols et de l'environnement, tous des éléments qui affectent de 
plus en plus la qualité de vie des citoyens luxembourgeois. Par conséquent, il est important que les futurs projets 
de logistique inverse maximisent les capacités des infrastructures existantes, en n'envisageant que dans un 
second temps et après une analyse approfondie l'extension future du réseau de transport.

À côté de la logistique inverse, la délocalisation de proximité ou nearshoring, qui consiste à relocaliser la 
production à proximité du point d'utilisation du produit fini, pourrait représenter une mesure d'atténuation des 
embouteillages et de la dégradation de l'environnement. Le nearshoring est important pour les économies 
circulaires car il rassemble les fournisseurs et les utilisateurs/clients et permet des collaborations dans des 
modèles de gestion circulaire. De nos jours, les stratégies de délocalisation de proximité ou de «relocalisation15» 
connaissent un regain d'intérêt principalement en raison de la crise actuelle du COVID-19, qui a mis en évidence 
les vulnérabilités des chaînes d'approvisionnement mondiales. Les études existantes reconnaissent l'importance 
des activités de proximité, en particulier de R&D et des activités de haute technologie, car elles pourraient 
être des leviers critiques pour le renforcement de l'économie luxembourgeoise et donc, la création d'emplois 
(EPEA, 2014). Cependant, tout comme les stratégies de proximité ont un sens pour les flux de production et 
de consommation de matières, il en va de même pour les mouvements relatifs de main-d'œuvre. En ce sens, 
la planification territoriale stratégique ne devrait pas seulement se préoccuper de la localisation de nouvelles 
activités économiques, mais aussi concevoir des lieux abordables et vivables pour les personnes travaillant 
dans ces activités. Se concentrer uniquement sur l'aspect économique de la stratégie de proximité pourrait 
encore exacerber les problèmes actuels du Luxembourg liés aux flux importants des travailleurs transfrontaliers.

4.2.4	 Gouvernance
La gouvernance est un catalyseur essentiel pour une transition efficace vers l'économie circulaire. Tout d'abord, 
les gouvernements à différents niveaux devraient progressivement converger vers le développement et la 
mise en œuvre d'une stratégie commune à long terme pour une économie circulaire. Pour cela, il est essentiel 
de comprendre comment les rôles et les responsabilités pour la conception, la mise en œuvre et le suivi 
des initiatives d'économie circulaire sont répartis entre les gouvernements nationaux, municipaux et locaux 
pour identifier les lacunes potentielles. Ensuite, la gouvernance a la responsabilité de rassembler les acteurs 
concernés, y compris les citoyens, et de faire la médiation entre leurs enjeux respectifs.

Le niveau d'analyse et le type de données employées dans le projet CIRCTER ne permettent pas de distinguer 
correctement les différents contextes de gouvernance, en particulier sur le territoire luxembourgeois qui se 
caractérise par une région unique. Cependant, selon le PNGD (2018), il semble qu'il existe encore un certain 
niveau d'inhomogénéité entre les différentes municipalités à travers un certain nombre de facteurs, y compris le 
système de collecte des déchets, les taxes et l'application du principe du «pollueur-payeur». La coopération et la 
coordination des municipalités, des syndicats et des différents systèmes devraient être davantage consolidées 
et renforcées. Une meilleure coordination des différents systèmes permettrait non seulement d'augmenter la 
collecte des différentes fractions de déchets et d'optimiser leur utilisation, mais aussi de permettre aux citoyens 
d'avoir une image publique homogène et claire. Des preuves empiriques ont montré que le fait d'avoir un système 
de collecte séparé pour les biodéchets réduit considérablement la quantité de résidus organiques générés 
par les ménages. Cependant, seulement 67,1% de la population luxembourgeoise était connectée à un 
tel système en 2016 (PNGD, 2018).

Le gouvernement local a le rôle clé de coordonner et de faciliter les partenariats avec des entités privées. 
En ce sens, le Luxembourg a une longue tradition pour ses politiques axées sur les entreprises et sa 
capacité à aligner les parties prenantes à travers les secteurs. Il s'agit d'un avantage important qui permet 
non seulement au pays de s'adapter rapidement aux changements des conditions du marché, mais qui 
facilite également le type d'expérimentation qu'exige l'économie circulaire.

15	 La relocalisation consiste spécifiquement à ramener la fabrication et les services délocalisés - généralement - dans 
des pays étrangers à bas salaires vers le territoire national.
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5 	 Perspectives politiques 
Le projet CIRCTER a fourni, de manière synthétique, une vue d'ensemble et une analyse de plusieurs types de 
politiques et d'initiatives d'économie circulaire, établissant un lien direct entre les actions politiques et les configurations 
et/ou facteurs territoriaux. Sur la base des preuves du Luxembourg, cette section met en évidence les messages 
clés pour les leviers potentiels de l'économie circulaire au Luxembourg dans une perspective territoriale.

Tout d'abord, il convient de souligner que le concept d'économie circulaire appliqué à un territoire va bien 
au-delà de la recherche de circuits fermés pour les matières et les ressources qui restent souvent liés à une 
perspective économique réduite. Les territoires sont des écosystèmes complexes qui nécessitent une réflexion 
critique lors de l'élaboration de stratégies circulaires. Par exemple, le foncier et les infrastructures sont des 
ressources importantes qui doivent être intégrées dans la conceptualisation d'un système circulaire. De même, 
le terme «ressources» ne doit pas nécessairement être interprété comme des flux physiques de matières. 
D'un point de vue territorial, le capital humain est également une ressource qui peut contribuer à générer des 
impacts positifs lorsque leurs activités sont mieux orientées vers des objectifs synergiques dans le cadre d'une 
stratégie intégrée cohérente. Les flux importants de travailleurs frontaliers qui caractérisent le Luxembourg 
fournissent au pays une source importante de main-d'œuvre essentielle pour soutenir l'économie du pays, 
que ce soit dans les secteurs secondaire ou tertiaire. Malgré la disparition des frontières au sein de l'UE, ces 
circonstances entraînent une série de conséquences négatives telles que l'augmentation du temps de trajet, les 
embouteillages, les accidents ainsi que leurs impacts environnementaux associés (par exemple, la pollution, le 
bruit, l'utilisation des sols par les infrastructures de transport, etc. ). Une autre conséquence dérivée de ce qui 
précède peut consister en une productivité réduite. Par conséquent, l'efficacité des systèmes circulaires doit 
être favorisée en révélant d'abord, puis en éliminant les externalités négatives liées aux flux de ressources.

Comme voie à suivre et comme exemple, nous pouvons indiquer que la conception ciblée de l'environnement 
bâti peut fortement faciliter les pratiques de l'économie circulaire. La promotion de zones à usage mixte, ou mieux 
encore, la régénération de terrains abandonnés, c'est-à-dire de friches industrielles par la colocation industrielle, 
pourraient représenter pour le Luxembourg une opportunité de haut niveau d'aspirer à des systèmes en circuit 
fermé. Pour cela, il importe avant tout d'atténuer la spéculation foncière et immobilière, qui les déconnecte de 
leurs fonctions sociales et environnementales. Par conséquent, il est essentiel de commencer à construire un 
dialogue pour la coopération institutionnelle qui a peut-être fait défaut à ce jour (Glumac et Décoville, 2020) 
cela semble être une solution durable pour répondre à la demande de nouvelles zones de développement sans 
s'étendre sur des sites vierges. Cependant, de nombreux obstacles peuvent entraver la mise en œuvre efficace 
de tels projets. Le présent article porte sur la politique de redéveloppement des friches industrielles menée au 
Grand-Duché de Luxembourg et, plus spécifiquement, sur le projet Belval. Il met en lumière ses enjeux, ses 
modalités de mise en œuvre, ses modalités de partenariat public-privé, mais aussi ses limites en termes de 
participation citoyenne et d'intégration spatiale. Les résultats montrent que le projet de redéveloppement de 
Belval a permis de préserver des sites vierges de l'équivalent de 3 ans d'expansion urbaine (550 ha.

Comme il semble que le Luxembourg présente des scores de performance de circularité très différents d'une 
municipalité à l'autre (c'est-à-dire des taux de recyclage différents, des compréhensions et une mise en œuvre 
différentes du principe pollueur-payeur), on pourrait suggérer de renforcer la coopération institutionnelle 
parmi les décideurs politiques locaux afin d'éviter d'éventuels compromis entre les centres urbains et les 
municipalités existants à l'échelle nationale. La divergence de ces facteurs mentionnés ci-dessus, ainsi que 
les différents taux d'imposition des entreprises, entravent finalement la mise en place de transitions circulaires 
plus cohérentes basées sur des cadres incitatifs communs. Idéalement, les personnes, qu'elles habitent ou 
utilisent l'espace, devraient également être davantage associées aux procédures de décision. Des procédures 
participatives innovantes pour inclure les citoyens dans la prise de décision locale se développent à travers 
l'Europe et pourraient servir d'inspiration. 

Les conclusions de l'analyse luxembourgeoise ont révélé que des efforts considérables ont été entrepris au 
niveau local pour améliorer la gestion des ressources et les pratiques de recyclage. Malgré cela, la production 
de déchets municipaux continue d'augmenter, tandis que les importations dans la plupart des catégories 
de matières augmentent régulièrement. Ces schémas indiquent que des mesures efficaces en faveur de 
la circularité doivent cibler la racine du problème (c'est-à-dire la génération de déchets) plutôt que de traiter 
principalement le problème une fois qu'il est apparu (c'est-à-dire la gestion des déchets). Par conséquent, la 
réduction des quantités totales de déchets devrait être l'objectif principal. Cela éviterait également le risque 
d'investir dans des infrastructures de traitement des déchets, ce qui peut ne pas être nécessaire si des mesures 
de prévention sont adoptées en premier lieu (Zacho et Mosgaard, 2016). Pour cette raison, le Luxembourg 
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devrait réfléchir à ce qui pourrait être fait pour prévenir les déchets avant de s'engager économiquement dans 
des investissements à long terme dans les infrastructures de traitement des déchets. En ce sens, les initiatives 
municipales de prévention des déchets peuvent être abordées sous deux angles: (1) ciblant le commerce de 
détail et l'industrie et (2) ciblant les ménages.

Pour le premier, plusieurs stratégies globales pourraient aider à atténuer la quantité de production de déchets, 
celles-ci pouvant consister à promouvoir la réutilisation, la réparation et le réusinage des produits qui ont terminé 
leur premier cycle de vie. Dans une certaine mesure, ces stratégies sont capables de stimuler la création de 
nouveaux modèles commerciaux créateurs d'emplois locaux et de marchés d'occasion pour les consommateurs 
à faibles revenus. En complément de ce qui précède, les mines urbaines, à savoir, le processus de récupération 
des matières premières à partir des produits usés, des bâtiments et des déchets pourrait être exploré plus avant. 
. Le Luxembourg est une société en croissance, et tout comme la demande de matières continuera de croître, 
les sorties de matières continueront de croître. Les mines urbaines visent à gérer et à utiliser ces matières 
comme source d'approvisionnement en matières premières, en utilisant non seulement les déchets d'aujourd'hui, 
mais aussi en anticipant et en capturant la valeur contenue dans les déchets de demain. Par conséquent, les 
mines urbaines devraient non seulement être un élément important d'une stratégie d'économie circulaire, mais 
représenter également un objectif stratégique pour l'économie luxembourgeoise car elles offrent un degré 
d'indépendance par rapport aux ressources naturelles, augmentant la sécurité d'approvisionnement. Cela 
pourrait s'appliquer à certaines matières premières critiques (MPC), dont la demande, et donc les prix, devraient 
croître de façon exponentielle dans les années à venir (Commission européenne, 2018). La valeur des MPC 
intégrées aux produits existants est généralement bien inférieure à la valeur du produit qu'elles permettent de 
fabriquer. Cela découle des défis – organisationnels, technologiques et économiques – auxquels est confrontée 
la récupération des matières premières à partir d'une base de ressources très diversifiée et très complexe. Par 
conséquent, les initiatives politiques concernant la conception correcte des produits dans les secteurs dans 
lesquels le Luxembourg fabrique ses propres produits devraient être développées davantage. Pour les biens 
importés, une perspective à plus long terme devrait être adoptée pour exiger des fournisseurs internationaux de 
produits des normes minimales d'écoconception qui permettraient des processus de réutilisation, de réparation, 
de réusinage et de recyclage plus rentables. Le projet CIRCTER et la présente étude ne peuvent offrir qu'une 
orientation limitée à cet égard, car seuls des flux de matières très agrégés ont été pris en compte. Afin de 
soutenir une bonne prise de décision, l'effort de collecte et d'analyse des données et des connaissances sur les 
matières premières (critiques) doit être poursuivi et même intensifié. Les flux de matières doivent être analysés 
plus en détail afin d'être mieux compris. De même, les chaînes d'approvisionnement et les développements 
technologiques (par exemple, les applications émergentes, les nouveaux processus) devront être surveillés 
afin d'identifier les flux de matières stratégiques (critiques) à traiter. Toutes ces actions nécessiteront des 
orientations sectorielles mais bénéficieront également de synergies entre les secteurs. L'industrie a un rôle 
important à jouer en tant que concepteur et fournisseur de produits ainsi qu'en tant que collecteur et recycleur. 
Reconnaître la nécessité d'envisager autant que possible la réparation et le désassemblage dans le cadre du 
processus de conception, et transmettre ces informations avec les produits, non seulement encouragerait une 
réparation et une remise à neuf plus répandues, mais contribuerait également à affecter les produits en fin de 
vie au des voies de recyclage appropriées, permettant une récupération maximale des matières premières. 
Le Raw Material Information System (RMIS16, système d'information sur les matières premières) pourrait être 
très utile pour maintenir à jour cette base de connaissances.

Enfin, comme le souligne également l'étude de l'EPEA, le deuxième dispositif important favorisant la prévention 
des déchets consiste en un changement de comportement généralisé. Actuellement, cette mesure est 
principalement soutenue par des programmes de communication et des campagnes de sensibilisation axées 
sur les attitudes de consommation des ménages. Cependant, il est de plus en plus évident que reléguer la 
prévention des déchets à une simple question d'individus faisant un meilleur choix est souvent une approche 
trop simpliste. Il semble plutôt nécessaire de modifier les structures dans lesquelles se déroulent les pratiques 
liées à la prévention des déchets, c'est-à-dire que les infrastructures de gestion des déchets doivent être 
conçues de manière à encourager les citoyens à participer activement aux activités locales de recyclage, 
de réutilisation et de réparation. Les initiatives d'économie circulaire, telles que les repair cafés, peuvent être 
considérées comme pionnières dans ce domaine, car la prévention et la réutilisation des déchets dépassent 
généralement les obligations traditionnelles des acteurs locaux de la gestion des déchets et sont donc peu 
analysées (Zacho et Mosgaard, 2016). Par conséquent, la planification du gouvernement local devrait prévoir 
des emplacements stratégiques pour intégrer les pratiques d'économie circulaire dans l'environnement bâti, 
concevant ainsi des espaces pour rendre la gestion des ressources circulaires visible et accessible.

16	 https://rmis.jrc.ec.europa.eu/
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